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The Government of Ontario has announced 
a capital investment plan for Ontario under 
which ·the Government, municipalities and 
other public bodies, and the private sector 
will work together to make significant invest-
ments in the province's infrastructure. Under 
the capital investment plan three new Crown 
agencies will be established and a fourth will 
be revitalized. These agencies will have 
responsibilities in the areas of provincial 
investment and financing programs, transpor-
tation projects, sewer and water projects and 
the management of the provincial land and 
building inventory. Legislation is required to 
establish the new Crown agencies and to con-
tinue the Ontario Land Corporation as the 
Ontario Realty Corporation. Complementary 
amendments are required to several Acts to 
implement the plan and to provide for cer-
tain other matters related to the financial 
administration of the Province of Ontario. 
Therefore, Her Majesty, by and with the 
advice and consent of the Legislative Assem-
bly of the Province of Ontario, enacts as fol-
lows: 
PART 1 
CROWN AGENCIES - COMMON 
PROVISIONS 
1. ln this Act, 
"municipality" means the corporation of a 
county, city, town, village, township or 
improvement district or of a metropolitan, 
regional or district municipality and the 
County of Oxford, a local board thereof 
and a board, commission or other local 
authority exercising any power with respect 
to municipal affairs or purposes, including 
school purposes, in territory without 
municipal organization; ("municipalité") 
"security" includes any interest, document, 
instrument or writing commonly known as 
a security, or any document that evidences 
a debt or any right or interest in relation to 
a debt. ("valeur mobilière") 
Société immobilière de !'Ontario : 
modifications complémentaires 
74. Abrogation de la Loi sur la Société foncière 
de /'Ontario 
75. Modification apportée à la Loi sur le ministère 
des Services gouvernementaux 
Entrée en vigueur et titre abrégé 
76. Entrée en vigueur 
77. Titre abrégé 
Le gouvernement de !'Ontario a annoncé un 
plan d'investissement pour !'Ontario aux ter-
mes duquel le gouvernement, les municipali-
tés et autres organismes publics ainsi que le 
secteur privé collaboreront en vue d'effectuer 
des investissements importants dans l'infras-
tructure de la province. Aux termes du plan 
d'investissement, trois nouveaux organismes 
de la Couronne seront créés et un quatrième 
sera revitalisé. Ces organismes assumeront 
des responsabilités en ce qui a trait aux pro-
grammes provinciaux d'investissement et de 
financement, à l'infrastructure des transports 
et des eaux et égouts ainsi qu'à la gestion de 
l'inventaire des terres et des bâtiments de la 
province. L'adoption d'une loi est nécessaire 
pour créer les nouveaux organismes de la 
Couronne et maintenir la Société foncière de 
l'Ontario sous le nom de Société immobilière 
de !'Ontario. Il est également nécessaire 
d'apporter des modifications complémentai-
res à plusieurs lois pour pouvoir mettre le 
plan en oeuvre et traiter d'autres questions 
relatives à l'administration financière de la 
province de !'Ontario. 
Pour ces motifs, Sa Majesté, sur l'avis et 
avec le consentement de l'Assemblée législa-
tive de la province de l'Ontario, édicte : 
PARTIE 1 
ORGANISMES DE LA COURONNE -
DISPOSITIONS COMMUNES 
Préambule 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«municipalité» Municipalité constituée par un 
comté, une cité, une ville, un village, un 
canton ou un district en voie d'organisation 
ou encore par une municipalité de commu-
nauté urbaine, une municipalité régionale 
ou une municipalité de district et le comté 
d'Oxford, par un conseil local qui s'y ratta-
che et par un conseil, une commission ou 
une autre administration locale qui exerce 
un pouvoir en ce qui concerne des affaires 
ou des fins municipales, y compris des fins 
scolaires, dans un territoire non érigé en 
municipalité. ( «municipality») 
«valeur mobilière» S'entend notamment d'un 
intérêt, d'un document, d'un acte ou d'un 
écrit généralement appelé valeur mobi-






2. -(1) The following are established as 
corporations without share capital: 
1. A corporation to be known in English 
as the Ontario Financing Authority 
and in French as the Office ontarien 
de financement. 
2. A corporation to be known in English 
as the Ontario Transportation Capital 
Corporation and in French as the 
Société d'investissement dans les trans-
ports de !'Ontario. 
3. A corporation to be known in English 
as the Ontario Clean Water Agency 
and in French as the Agence onta-
rienne des eaux. 
(2) The Ontario Land Corporation is con-
tinued as a corporation without share capital 
under the name Ontario Realty Corporation 
in English and Société immobilière de !'On-
tario in French. 






















of its board of directors. 
(4) Subject to section 24, a corporation is, 
for ail its purposes, an agent of Her Majesty 
and its powers may be exercised only as an 
agent of Her Majesty. 
(5) This Part applies to the four corpora-
tions established or continued under this sec-
tion. 
3.-(1) The Minister of Finance is the 
minister responsible for the administration of 
this Act in respect of the Ontario Financing 
Authority. 
(2) The Minister of Transportation is the 
minister responsible for the administration of 
this Act in respect of the Ontario Transpor-
tation Capital Corporation. 
(3) The Minister of Environment and 
Energy is the minister responsible for the 
administration of this Act in respect of the 
Ontario Clean Water Agency. 
( 4) The Chair of the Management Board 
of Cabinet is the minister responsible for the 
administration of this Act in respect of the 
Ontario Realty Corporation. 
(5) In this Part, "minister", except in sec-
tion 8, means, in respect of a particular cor-
poration, the minister who is responsible for 
the administration of this Act in respect of 
that corporation. 
4. A corporation has the capacity and the 
rights, powers and privileges of a natural per-
lière, ou d'un document qui atteste l'exis-
tence soit d'une dette, soit d'un droit sur 
une dette ou d'un intérêt dans celle-ci. 
( «security») 
2 (1) Sont créées les personnes morales 
sans capital-actions suivantes : 
1. Une personne morale appelée Office 
ontarien de financement en français et 
Ontario Financing Authority en 
anglais. 
2. Une personne morale appelée Société 
d'investissement dans les transports de 
!'Ontario en français et Ontario Trans-
porta tian Capital Corporation en 
anglais. 
3. Une personne morale appelée Agence 
ontarienne des eaux en français et 
Ontario Clean Water Agency en 
anglais. 
(2) La Société foncière de !'Ontario est 
maintenue à titre de personne morale sans 
capital-actions sous le nom de Société immo-
bilière de !'Ontario en français et de Ontario 







(3) Les personnes morales se composent Membres 
des membres de leur conseil d'administra-
tian. 
(4) Sous réserve de l'article 24, les person-
nes morales sont, dans le cadre de leurs attri-
butions, mandataires de Sa Majesté et ne 
peuvent exercer leurs pouvoirs qu'à ce titre. 
Organisme de 
la Couronne 
(5) La présente partie s'applique aux qua- Champ d'ap-
plication 
tre personnes morales que le présent article 
crée ou maintient. 
3 (1) Le ministre des Finances est le 
ministre chargé de l'application de la pré-
sente loi en ce qui concerne !'Office ontarien 
de financement. 
(2) Le ministre des Transports est le 
ministre chargé de l'application de la pré-
sente loi en ce qui concerne la Société d'in-
vestissement dans les transports de !'Ontario. 
(3) Le ministre de !'Environnement et de 
!'Énergie est le ministre chargé de l'applica-
tion de la présente loi en ce qui concerne 
l' Agence ontarienne des eaux. 
( 4) Le président du Conseil de gestion du 
gouvernement est le ministre chargé de l'ap-
plication de la présente loi en ce qui con-
cerne la Société immobilière de !'Ontario. 
(5) Dans la présente partie, à l'exception 
de l'article 8, «ministre» s'entend, à l'égard 
d'une personne morale donnée, du ministre 
chargé de l'application de la présente loi en 
ce qui concerne cette personne morale. 
4 Les personnes morales ont la capacité 
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son, subject ta the limitations set out in this d'une personne physique, sous réserve des 
Act. restrictions imposées par la présente loi. 
Board of S.-(1) A corporation shall be managed s (1) Les personnes morales sont gérées Conseil d'ad-
direclors 
by its board of directors. par leur conseil d'administration. 
ministration 
Composilion (2) A board shall be composed of its chair (2) Les conseils se composent du président Composition 
and at least four and not more than twelve et de quatre à douze autres membres que 
other members appointed by the Lieutenant nomme le lieutenant-gouverneur en conseil. 
Governor in Council. 
Chair (3) The Deputy Minister of Finance is, by (3) Le sous-ministre des Finances est d'of- Présidence 
virtue of office, the chair of the board of the fice président du conseil de !'Office ontarien 
Ontario Financing Authority and the chairs de financement, le président des autres con-
of the other boards shall be appointed by the seils étant nommé par le lieutenant-gouver-
Lieutenant Governor in Council. neur en conseil. 
Vice-chairs ( 4) A board shall have one or more vice- (4) Les conseils ont un ou plusieurs vice- Vice-prési-
chairs appointed from amongst its members présidents que nomme le lieutenant-gouver-
dence 
by the Lieutenant Governor in Council. neur en conseil parmi leurs membres. 
Term of (5) An appointed member shall hold office (5) Les membres nommés occupent leur Mandat 
office 
at pleasure for a term not exceeding three poste à titre amovible pour un mandat 
years and may be reappointed for successive renouvelable d'au plus trois ans. 
terms not exceeding three years each. 
Quorum (6) Subject ta the by-laws of the corpora- (6) Sous réserve des règlements adminis- Quorum 
tian, a majority of the members of the board tratifs de la personne morale, la majorité des 
constitutes a quorum for the transaction of membres du conseil constitue le quorum 
business. pour la conduite de ses travaux. 
Acting chair (7) If the chair is absent or unable ta act (7) En cas d'absence ou d'empêchement Président 
or if the office of chair is vacant, a vice-chair du président ou de vacance de son poste, un 
intérimaire 
shall act as and have ail the powers of the vice-président exerce les pouvoirs et fane-
chair. tians du président. 
Same (8) If the chair and vice-chairs are absent (8) En cas d'absence du président et des Idem 
from a board meeting, the members present vice-présidents d'une réunion du conseil, les 
at the meeting shaJl appoint an acting chair membres présents nomment un président 
from among themselves ta act as and ta have intérimaire qui exerce les pouvoirs et fane-
ail the powers of the chair during the meet- tions du président pendant la réunion. 
ing. 
Remunera- (9) A member who is not a public servant (9) Les membres qui ne sont pas des fane- Rémunération 
lion 
within the meaning of the Public Service Act tionnaires au sens de la Loi sur la fonction 
shaJl be paid such remuneration and expen- publique reçoivent la rémunération et les 
ses as are determined by the Lieutenant indemnités que fixe le lieutenant-gouverneur 
Governor in Council. en conseil. 
By-laws 6.-(1) The board of directors of a corpo- 6 (1) Le conseil d'administration d'une Règlements 
ration may pass by-laws regulating its pro- personne morale peut adopter des règlements 
administratifs 
ceedings and specifying the powers and administratifs régissant ses travaux, précisant 
duties of the officers and employees and gen- les pouvoirs et fonctions des dirigeants et 
erally for the management of the corpora- employés et traitant de façon générale de la 
tion. gestion de la personne morale. 
By-laws Io (2) A by-law of a corporation does not (2) Les règlements administratifs de la Approbation 
be approved 
take effect until it is approved by the minis- personne morale n'entrent en vigueur qu'une 
des règle-
ments admi-
ter. fois approuvés par le ministre. nistratifs 
Borrowing (3) The power of a corporation and its (3) Le pouvoir qu'ont la personne morale Règlements 
and investing administratifs 
by-Jaw subsidiary corporations to borrow, issue secu- et ses filiales de contracter des emprunts, d'emprunt et 
rities, make short-term investments of funds, d'émettre des valeurs mobilières, d'effectuer d'investisse-
manage risk associated with financing and des investissements de fonds à court terme, ment 
investment or incur liabilities in order to de gérer les risques rattachés au financement 
facilitate financing by others may only be et aux investissements ou de contracter des 
exercised under the authority of a by-law dettes pour faciliter le financement par d'au-
that has been approved by the Minister of tres ne peut être exercé qu'aux termes d'un 
Finance. règlement administratif approuvé par le 
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(4) Ali borrowing, financing, short-term (4) L'Office ontarien de financement coor-
investment of funds and financial risk man- donne et organise les activités d'emprunt, de 
agement activities of a corporation or its sub- financement, d ' investissement de fonds à 
sidiary corporations shall be co-ordinated and court terme et de gestion des risques finan-
arranged by the Ontario Financing Author- ciers de la personne morale et de ses filiales, 
ity, unless the Minister of Finance agrees sauf accord contraire du ministre des Finan-
otherwise. ces. 
7. The Lieutenant Governor in Council, 
upon the recommendation of the minister, 
may appoint a chief executive officer of a 
corporation to be responsible for its opera-
tion and for the performance of such other 
functions as are assigned by its board of 
directors. 
8. -(1) Such employees as are considered 
necessary for the conduct of the business of a 
corporation may be appointed or transferred 
to it under the Public Service Act. 
(2) The chief executive officer of a corpo-
ration has the powers of a deputy minister 
and the chair has the powers of a minister 
under the Public Service Act with respect to 
the employees of the corporation to whom 
that Act applies. 
(3) The Public Service Pension Plan estab-
lished under the Public Service Pension Act 
applies to the employees of the corporation 
employed under the Public Service Act. 
(4) Any minister of the Crown may enter 
into agreements with a corporation for the 
provision by employees of the Crown or any 
agency of the Crown of any service required 
by the corporation and the corporation may 
pay such amounts as are agreed on for the 
service. 
(5) Subject to any policy formulated for a 
corporation by the Lieutenant Governor in 
Council under section 16, the Management 
Board of Cabinet shall ensure that the 
employment policies and practices of a cor-
poration are appropriate in light of the cor-
poration's responsibilities and objects. 
9.-(1) No proceeding for damages shall 
be commenced against any director, officer 
or employee of a corporation for any act 
done in good faith in the performance or 
intended performance of his or her duty or 
for any alleged neglect or default in the per-
formance in good faith of that duty. 
(2) Subsection ( 1) does not relieve the 
corporation of any liability to which it would 
otherwise be subject in respect of a tort com-
mitted by a director, officer or employee. 
7 Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur 
la recommandation du ministre, peut nom-
mer un premier dirigeant de la personne 
morale chargé du fonctionnement de celle-ci 
et de l'exercice des autres fonctions que lui 
attribue son conseil d'administration. 
8 (1) Les employés qui sont jugés néces-
saires à la conduite des travaux des person-
nes morales peuvent être nommés ou mutés 
en vertu de la Loi sur la fonction publique. 
(2) Le premier dirigeant et le président 
d'une personne morale ont les pouvoirs con-
férés à un sous-ministre et à un ministre res-
pectivement en vertu de la Loi sur la fonc-
tion publique à l'égard des employés de la 
personne morale auxquels cette loi s'appli-
que. 
(3) Le Régime de retraite des fonctionnai-
res créé par la Loi sur le Régime de retraite 
des fonctionnaires s'applique aux employés 
des personnes morales qui sont employés aux 
termes de la Loi sur la fonction publique. 
(4) Tout ministre de la Couronne peut 
conclure des accords avec les personnes 
morales en vue de la prestation, par les 
employés de la Couronne ou d'un de ses 
organismes, d'un service dont les personnes 
morales ont besoin. Celles-ci peuvent verser 
les montants convenus à l'égard du service. 
(5) Sous réserve des politiques que for-
mule le lieutenant-gouverneur en conseil à 
l'intention d'une personne morale en vertu 
de l'article 16, le Conseil de gestion du gou-
vernement veille à ce que les politiques et 
pratiques en matière d'emploi de cette per-
sonne morale soient appropriées compte tenu 
de ses responsabilités et de sa mission. 
9 (1) Sont irrecevables les instances en 
dommages-intérêts introduites contre un 
administrateur, un dirigeant ou un employé 
d'une personne morale pour un acte accom-
pli de bonne foi dans l'exercice effectif ou 
censé tel de ses fonctions ou pour une négli-
gence ou un manquement qu'il aurait commis 
dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. 
(2) Le paragraphe (1) ne dégage pas la 
personne morale de la responsabilité qu'elle 
serait autrement tenue d'assumer à l'égard 
d'un délit civil commis par un administrateur, 






















lité de la per-
sonne morale 
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ployee" means an employee employed under 
the Public Service Act. 
10. Despite any other Act, real or per-
sona) property used, owned or occupied by 
the Crown in connection with the carrying 
out of an activity to be carried out by a cor-
poration or any of its subsidiary corporations 
may be transferred to the corporation or sub-
sidiary, with or without consideration, upon 
such terms as are approved by Treasury 
Board. 
11.-(1) The Corporations Act, the 
Corporations Infonnation Act and the Loan 
and Trust Corporations Act do not apply to a 
corporation, except as specifically made 
applicable to the corporation by this Act or 
the regulations. 
(2) Sections 132 and 136 of the Business 
Corporations Act apply to the corporations 
and to their directors and officers. 
12. The minister may appoint one or 
more persons to review any of the activities 
or proposed activities of a corporation or any 
of its subsidiary corporations and to report 
on it to the minister. 
13.-(1) The Provincial Auditor is the 
auditor of a corporation. 
(2) The Provincial Auditor or another 
auditor appointed by the Lieutenant Gover-
nor in Council shall be the auditor of the 
subsidiary corporations of a corporation. 
14.-(1) A corporation shall, within 
ninety days after the end of its fiscal year, 
submit to the minister and to the Minister of 
Finance an annual report on its affairs and 
the affairs of its subsidiary corporations for 
that fiscal year, signed by the chair of its 
board of directors. 
(2) The audited financial statements for 
the corporation and its subsidiary corpora-
tions shall be included in the annual report. 
(3) The minister shall submit the annual 
report to the Lieutenant Govemor in Council 
and shall then table the report before the 
Assembly if it is in session or, if not, at the 
next session. 
(4) The minister may at any time require 
the corporation or its subsidiary corporations 
to report to him or her on any aspect of their 
affairs. 
15.-(1) The fiscal year of a corporation 
begins on the lst day of April and ends with 
the 31st day of March in the following year. 
(2) The Lieutenant Govemor in Council 
may by order change the fiscal year of a cor-
poration. 
(3) Pour l'application du présent article, · Employé• 
«employé» s'entend d'un employé employé 
aux termes de la Loi sur la fonction publique. 
10 Malgré toute autre loi, les biens meu-
bles ou immeubles qu'utilise ou occupe la 
Couronne ou dont elle est propriétaire à 
l'égard de l'exercice d'une activité que doit 
exercer une personne morale ou une de ses 
filiales peuvent être cédés à cette personne 
morale ou à sa filiale, moyennant contrepar-
tie ou non, aux conditions qu'approuve le 
Conseil du Trésor. 
11 (1) La Loi sur les personnes morales, 
la Loi sur les renseignements exigés des per-
sonnes morales et la Loi sur les sociétés de 
prêt et de fiducie ne s'appliquent pas aux per-
sonnes morales, sauf si la présente loi ou les 
règlements les rendent expressément applica-
bles à celles-ci. 
(2) Les articles 132 et 136 de la Loi sur les 
sociétés par actions s'appliquent aux person-
nes morales ainsi qu'à leurs administrateurs 
et dirigeants. 
12 Le ministre peut nommer une ou plu-
sieurs personnes pour examiner les activités, 
y compris les activités projetées, des person-
nes morales ou de leurs filiales et lui présen-
ter un rapport à ce sujet. 
13 (1) Le vérificateur provincial est le 
vérificateur des personnes morales. 
(2) Le vérificateur provincial ou l'autre 
vérificateur que nomme le lieutenant-gouver-
neur en conseil est le vérificateur des filiales 
d'une personne morale. 
14 (1) Les personnes morales présentent 
au ministre et au ministre des Finances, dans 
les quatre-vingt-dix jours qui suivent la fin de 
leur exercice, un rapport annuel sur leurs 
affaires de l'exercice et sur celles de leurs 
















(2) Les états financiers vérifiés des person- ;~~ ~~és 
nes morales et de leurs filiales doivent figurer 
dans le rapport annuel. 
(3) Le ministre présente le rapport annuel 
au lieutenant-gouverneur en conseil et le 
dépose ensuite devant lAssemblée. Si cel-
le-ci ne siège pas, il le dépose à la session 
suivante. 
(4) Le ministre peut en tout temps exiger 
des personnes morales ou de leurs filiales 
qu'elles lui présentent un rapport sur tout 





15 (1) L'exercice des personnes morales Exercice 
commence le 1•r avril et se termine le 31 
mars de l'année suivante. 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil Modification de l'exercice 
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16.-(1) The Lieutenant Governor in 16 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
Council may formulate policies for a corpora- seil peut formuler des politiques à l'intention 
tian. des personnes morales. 
(2) Subject ta any policies under subsec- (2) Sous réserve des politiques formulées 
tian (1), the minister may issue directives in en vertu du paragraphe (1), le ministre peut 
writing ta a corporation on matters relating donner des directives par écrit à une per-
to the corporation's exercise of its powers sonne morale sur des questions se rattachant 
and duties under this or any other Act. à l'exercice des pouvoirs et fonctions que la 
présente loi ou une autre loi lui attribue. 
(3) The board of a corporation shall 
ensure that the policies and directives under 
this section are implemented promptly and 
efficiently. 
17. -( 1) Wh en ordered ta do sa by the 
Minister of Finance, a corporation shall pay 
into the Consolidated Revenue Fund such of 
its surplus funds as are determined by the 
Minister of Finance. 
(2) In determining the amount payable 
under subsection (1), the Minister of Finance 
shall allow such reserves for the future needs 
of the corporation as he or she considers 
appropriate, and shall ensure that the pay-
ment ordered under subsection (1) will not 
impair the corporation's ability ta pay its lia-
bilities, ta meet its obligations as they 
become due or ta fulfil its contractual com-
mitments. 
(3) Despite the Financial Administration 
Act, the revenues and investments of a cor-
poration do not form part of the Consoli-
dated Revenue Fund. 
18. Except with the approval of Treasury 
Board and Management Board of Cabinet, a 
corporation shall not establish a subsidiary 
corporation in Ontario or elsewhere. 
19. A recital or declaration in any resolu-
tion of a corporation that a transaction is for 
the purpose of carrying out the corporation's 
abjects is conclusive evidence ta that effect. 
(3) Le conseil des personnes morales veille 
à ce que les politiques et les directives visées 
au présent article soient mises en application 
promptement et efficacement. 
17 (1) Les personnes morales versent au 
Trésor la partie de leurs excédents que fixe le 
ministre des Finances lorsque ce dernier leur 
en donne l'ordre. 
(2) Lorsqu'il calcule le montant payable 
aux termes du paragraphe (1), le ministre des 
Finances permet l'établissement, pour les 
besoins futurs des personnes morales, des 
réserves qu'il estime appropriées et veille à 
ce que le versement prévu au paragraphe (1) 
ne nuise pas à la capacité des personnes 
morales d'acquitter leurs dettes, de respecter 
leurs obligations à échéance ou de remplir 
leurs engagements contractuels. 
(3) Malgré la Loi sur l'administration 
financière, les recettes et investissements des 
personnes morales ne font pas partie du 
Trésor. 
18 Si ce n'est avec l'approbation du Con-
seil du Trésor et du Conseil de gestion du 
gouvernement, les personnes morales ne doi-
vent pas créer de filiales en Ontario ou ail-
leurs. 
19 Si une résolution d'une personne 
morale comporte un énoncé ou une déclara-
tion selon lequel une opération vise à réaliser 
la mission de la personne morale, cet énoncé 
ou cette déclaration constitue une preuve 

















20. Despite any other Act, securities 
issued by the corporations, 
20 Malgré toute autre loi, les valeurs ~;~:~i:;ori­
mobilières émises par les personnes morales : sés 
(a) are authorized investments for public 
bodies as defined in section 29 and for 
trusts; and 
(b) are deemed ta be investments autho-
rized for registered corporations under 
subsection 162 (1) of the Loan and 
Trust Corporations Act and authorized 
for insurers under subsection 433 (1) 
of the Insurance Act. 
21. The Lieutenant Governor in Council 
may raise by way of Joan in the manner pro-
vided by the Financial Administration Act 
a) constituent des investissements qui 
sont autorisés pour les organismes 
publics au sens de l'article 29 et pour 
les fiducies; 
b) sont réputées des investissements qui 
sont autorisés pour les sociétés inscri-
tes en vertu du paragraphe 162 (1) de 
la Loi sur les sociétés de prêt et de 
fiducie et autorisés pour les assureurs 
en vertu du paragraphe 433 (1) de la 
Loi sur les assurances. 
21 Le lieutenant-gouverneur en conseil Pouvoirs 
d'emprunt de 
peut emprunter, de la manière prévue par la la province 
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such sums as the Lieutenant Governor in 
Council considers necessary for the purposes 
of this Act, and the sums so raised may 
either be advanced to a corporation or its 
subsidiary corporations or applied by the 
Minister of Finance in the purchase of securi-
ties issued by a corporation or its subsidiary 
corporations. 
22.-(1) The Minister of Finance may 
purchase securities of or make loans to a cor-
poration or its subsidiary corporations in 
such amounts, at such times and on such 
terms and conditions as the Lieutenant Gov-
emor in Council considers expedient. 
(2) The Minister of Finance may pay from 
the Consolidated Revenue Fund the money 
necessary for a purchase or Joan made under 
subsection (1). 
23.-(1) As security for the payment by a 
public body, as defined in section 29, of any 
amount that it has agreed to pay to a corpo-
ration on account of its indebtedness to the 
corporation, a public body may agree in writ-
ing with the corporation that the Minister of 
Finance is entitled to deduct from money 
appropriated by the Legislature for payment 
to the public body amounts equal to any 
amounts that the public body fails to pay to 
the corporation on account of the indebted-
ness. 
(2) If a public body has agreed to the 
making of a deduction under subsection (1), 
the Minister of Finance shall deduct from 
money appropriated by the Legislature for 
payment to the public body amounts equal to 
any amounts that the public body fails to pay 
to the corporation, and shall pay the 
amounts to the corporation. 
24.-(1) A corporation may declare in 
writing in any of its contracts, securities or 
instruments that it is not acting as an agent 
of Her Majesty for the purpose of the con-
tract, security or instrument. 
(2) A corporation that makes a declara-
tion under subsection (1) shall be deemed 
not to be an agent of Her Majesty for the 
purpose of the contract, security or instru-
ment, and Her Majesty is not Hable for any 
Iiabilities or obligations incurred by the cor-
poration under the contract, security or 
instrument. 
(3) No proceeding shall be commenced 
against the Crown in respect of any act or 
omission of a corporation or its officers, 
directors or employees. 
(4) Subsection (3) does not apply to a pro-
ceeding to enforce against the Crown its obli-
gations under a written contract to which it is 
a party. 
mes qu'il estime nécessaires à l'application de 
la présente loi. Les sommes ainsi empruntées 
peuvent être avancées aux personnes morales 
ou à leurs filiales ou affectées par le ministre 
des Finances à l'achat des valeurs mobilières 
qu'elles émettent. 
22 (1) Le mm1stre des Finances peut 
acheter des valeurs mobilières des personnes 
morales ou de leurs filiales ou leur consentir 
des prêts selon les montants, aux moments et 
aux conditions que le lieutenant-gouverneur 
en conseil estime opportuns. 
(2) Le ministre des Finances peut prélever 
sur le Trésor les sommes nécessaires aux 
achats et prêts visés au paragraphe (1 ). 
23 (1) Pour garantir le paiement par un 
organisme public, au sens de l'article 29, 
d'un montant qu'il a accepté de verser à une 
personne morale en remboursement de ce 
qu'il lui doit, l'organisme public peut· conve-
nir par écrit avec la personne morale que le 
ministre des Finances a le droit de déduire 
des sommes que la Législature a affectées à 
l'organisme public un montant égal à celui de 
la créance. 
(2) Si un organisme public a accepté 
qu'une déduction soit effectuée en vertu du 
paragraphe (1), le ministre des Finances 
déduit des sommes que la Législature a affec-
tées à l'organisme public un montant égal à 
celui de la créance et le verse à la personne 
morale. 
24 (1) Les personnes morales peuvent 
déclarer par écrit dans leurs contrats, leurs 
valeurs mobilières ou leurs autres titres qu'el-
les n'agissent pas en tant que mandataire de 
Sa Majesté aux fins de ces contrats, de ces 
valeurs mobilières ou de ces autres titres. 
(2) Les personnes morales qui font la 
déclaration visée au paragraphe (1) sont 
réputées ne pas être mandataires de Sa 
Majesté aux fins des contrats, des valeurs 
mobilières ou des autres titres, et celle-ci 
n'est pas tenue responsable des dettes ou 
obligations contractées par elles aux termes 
de ces contrats, de ces valeurs mobilières ou 
de ces autres titres. 
(3) Sont irrecevables les instances intro-
duites contre la Couronne pour un acte ou 
une omission d'une personne morale ou de 
ses dirigeants, administrateurs ou employés. 
(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas à 
une instance introduite pour obliger la Cou-
ronne à respecter ses obligations aux termes 
d'un contrat écrit auquel elle est partie. 
339 
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(5) The Minister of Finance shall pay from 
the Consolidated Revenue Fund the amount 
of any judgment against a corporation that 
remains unpaid after the corporation has 
made ail reasonable efforts, including liqui-
dating its assets, to pay the amount of the 
judgment. 
(6) Subsection (5) does not apply to any 
judgment in respect of a contract, security or 
instrument in which a declaration referred to 
in subsection (1) is made. 
25. A corporation may waive any immu-
nity to which it may be entitled as an agent 
of Her Majesty and may submit to the juris-
diction of any court outside Ontario. 
26.-(1) A corporation shall not sell or 
otherwise dispose of ail or substantially ail of 
its assets unless the sale or disposai is for the 
purpose of providing security for money 
loaned to the corporation or is part of a 
financing transaction that entitles the corpo-
ration, on fulfilling the terms and conditions 
of the transaction, to reacquire the assets 
sold or disposed of. 
(2) Subsection (1) does not apply to a sale 
or disposition to the Crown or to the orderly 
disposition by the Ontario Realty Corpora-
tion of real property surplus to the needs of 
the Province of Ontario. 
(3) Except as agreed between the minister 
and a corporation, a corporation shall not 
sell or otherwise dispose of an identifiably 
separate business, organizational unit or 
activity of the corporation that is staffed by 
employees to whom the Public Service Act 
applies if the sale or other disposition will 
have the effect of replacing employees in the 
business, organization or activity with 
employees to whom that Act is not applica-
ble or of terminating the application of that 
Act to those employees. 
2 7. Money required to defray the operat-
ing costs of a corporation before the lst day 
of April, 1994 shall be paid out of the Con-
solidated Revenue Fund and thereafter shall 
be paid out of the money appropriated for 
that purpose by the Legislature. 
Regulations 28. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) making any provision or provisions of 
the Business Corporations Act, the 
Corporations Act and the Corporations 
Infonnation Act applicable to one or 
more of the corporations; 
(5) Le ministre des Finances prélève sur le 
Trésor le montant de tout jugement rendu 
contre une personne morale qui demeure 
impayé une fois qu'elle a fait tous les efforts 
raisonnables, y compris liquider son actif, 
pour acquitter ce montant. 
(6) Le paragraphe (5) ne s'applique pas à 
un jugement rendu à l'égard d'un contrat, 
d'une valeur mobilière ou d'un autre titre qui 
renferme la déclaration visée au paragraphe 
(1). 
25 Les personnes morales peuvent renon-
cer à l'immunité à laquelle elles ont droit en 
tant que mandataires de Sa Majesté et s'en 
remettre à la compétence d'un tribunal de 
l'extérieur de !'Ontario. 
26 (1) Les personnes morales ne doivent 
pas aliéner, notamment. par vente, la totalité 
ou la quasi-totalité de leurs éléments d'actif, 
à moins que l'aliénation n'ait pour but de 
garantir les emprunts qu'elles ont contractés 
ou ne fasse partie d'une opération de finan-
cement qui les autorise, lorsqu'elles ont satis-
fait aux conditions de l'opération, à acquérir 
de nouveau les éléments d'actif ainsi aliénés. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
une aliénation, notamment par vente, en 
faveur de la Couronne ni à l'aliénation 
ordonnée, par la Société immobilière de 
!'Ontario, de biens immeubles dont la pro-
vince de !'Ontario n'a plus besoin. 
(3) Si ce n'est aux termes d 'un accord con-
clu entre le ministre et une personne morale, 
cette dernière ne doit pas aliéner, notam-
ment par vente, une entreprise, une unité 
organisationnelle ou une activité clairement 
distincte de la personne morale dont le per-
sonnel se compose d'employés auxquels s'ap-
plique la Loi sur la fonction publique si 
l'aliénation a pour effet de remplacer ces 
employés par d'autres auxquels cette loi ne 
s'applique pas ou de mettre fin à l'applica-
tion de cette loi à l'égard des mêmes 
employés. 
2 7 Les sommes nécessaires pour payer les 
frais de fonctionnement des personnes mora-
les avant le 1 cr avril 1994 sont prélevées sur 
le Trésor et, par la suite, sur les fonds affec-











28 Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) rendre une ou plusieurs dispositions de 
la Loi sur les sociétés par actions, de la 
Loi sur les personnes morales et de la 
Loi sur les renseignements exigés des 
personnes morales applicables à une ou 
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(b) respecting any matter necessary or 
advisable to carry out effectively the 
intent and purpose of this Act. 
PART II 
ONTARIO FINANCING AUTHORITY 
29.-(1) ln this Part, 
" Authority" means the Ontario Financing 
Authority; ("Office" ) 
" public body" means a corporation referred 
to in section 2 and any other Crown 
agency, a hospital as defined in the Public 
Hospitals Act and any other facility receiv-
ing funding for capital purposes from the 
Minister of Health, a municipality, a uni-
versity, a college of applied arts and tech-
nology, Algoma University College, le 
Collège de Hearst, the Ontario lnstitute 
for Studies in Education, Ryerson Poly-
technical Institute, the Ontario College of 
Art, a school board or an entity named or 
described as a public body in the regula-
tions made under this Act; ("organisme 
public") 
"school board" means a board as defined in 
subsection 1 (1) of the Education Act, The 
Ottawa-Carleton French-language School 
Board and The Metropolitan Toronto 
School Board. ("conseil scolaire") 
(2) When the name of Ryerson Polytech-
nical Institute is changed to Ryerson Poly-
technic University, the references in this Act 
to the lnstitute are changed accordingly. 
30.-(1) Without limiting the powers or 
capacities of the Authority, its objects 
include, 
(a) assisting public bodies and the Prov-
ince of Ontario to borrow and invest 
money, developing and carrying out 
financing programs, issuing securities, 
managing cash, currency and other 
financial risks, and providing such 
other financial services as are consid-
ered advantageous to the Province or 
any public body; and 
(b) operating, as agent for the Minister of 
Finance, either directly or through its 
authorized agents, offices as provided 
under the Province of Ontario Savings 
Office Act and regulations thereunder, 
and offering such services to the public 
as the Minister may direct. 
b) traiter de toute question jugée néces-
saire ou utile pour réaliser efficace-
ment l'objet de la présente loi. 
PARTIE II 
OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
29 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente partie. 
«conseil scolaire» S'entend d'un conseil au 
sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur 
l'éducation, du Conseil scolaire de langue 
française d'Ottawa-Carleton et du Conseil 
scolaire de la communauté urbaine de 
Toronto. ( «school board») 
«Office» L'Office ontarien de financement. 
( «Authority») 
«organisme public» S'entend des personnes 
morales visées à l'article 2 et de tout autre 
organisme de la Couronne, d'un hôpital au 
sens de la Loi sur les hôpitaux publics et 
de tout autre établissement auquel le 
ministre de la Santé accorde des fonds à 
des fins d'immobilisations, d'une mÛnicipa-
lité, d' une université, d'un collège d'arts 
appliqués et de technologie, du Algoma 
University College, du Collège de Hearst, 
de l ' Institut d'études pédagogiques de 
!'Ontario, du Ryerson Polytechnical Insti-
tute, de !'École des beaux-arts de l'Onta-
rio, d'un conseil scolaire ou d'une entité 
nommée organisme public ou décrite 
comme tel dans les règlements pris en 
application de la présente loi. («public 
body») 
(2) Dès que le Ryerson Polytechnical Ins-
titute devient la Ryerson Polytechnic Univer-
sity, les mentions de l' institut dans la pré-
sente loi sont modifiées en conséquence. 
30 (1) Sans porter atteinte à ses pouvoirs 
ou à ses capacités, !'Office a notamment 
pour mission : 
a) d 'aider les organismes publics et la 
province de !'Ontario à emprunter et à 
investir des fonds, à élaborer des pro-
grammes de financement et à les met-
tre en oeuvre, à émettre des valeurs 
mobilières, à gérer les risques de tré-
sorerie, les risques de change et autres 
risques financiers, et à fournir les 
autres services financiers qui sont 
jugés avantageux pour la province ou 
un organisme public; 
b) d'exploiter à titre de mandataire du 
ministre des Finances, directement ou 
par l'intermédiaire de ses représen-
tants autorisés, les bureaux prévus par 
la Loi sur la Caisse d'épargne de 
/'Ontario et ses règlements, et d'offrir 
les services au public que le ministre 
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(2) The Lieutenant Governor in Council 
may by order establish additional objects for 
the Authority. 
31. A public body may authorize the 
Authority to be its agent for investing any of 
its funds. 
32. Despite any other Act, a municipality 
or a school board, before approval and vali-
dation are given by the Ontario Municipal 
Board, may make an agreement with the 
Authority to sell debentures to the Authority 
in the amount and at the rate of interest set 
out in the agreement. 
33.-(1) A payment for capital purposes, 
made by the Minister of Education and 
Training to a school board, that is charged to 
an appropriation of the Ministry of Educa-
tion and Training made for the fiscal year 
commencing on the lst day of April, 1993 
shall be deemed to have been a Joan from 
the Province to the school board if the pay-
ment was made in respect of one of the fol-
lowing: 
1. A project approved under the Capital 
Grant Plan, 1979. 
2. An obligation incurred under an 
agreement entered into between the 
Minister of Education and Training or 
a predecessor of the Minister and a 
school board for the purpose of assist-
ing in the resolution of school accom-
modation problems. 
3. The Jobs Ontario Program established 
in the 1992 Ontario Budget. 
(2) Except for payments to a university or 
Ryerson Polytechnical Institute under the 
University Student Residence Program, a 
payment for capital purposes made through 
the Capital Support Program of the Ministry 
of Education and Training to a university, 
Algoma University College, le Collège de 
Hearst, the Ontario College of Art, Ryerson 
Polytechnical Institute, the Ontario lnstitute 
for Studies in Education or a college of 
applied arts and technology that is charged to 
an appropriation of that Ministry for the fis-
cal year commencing on the lst day of April, 
1993 shall be deemed to have been a Joan 
from the Province. 
(3) Except for capital projects where the 
Minister of Health's share is Jess than or 
equal to $1,000,000, a payment for capital 
purposes made by the Minister of Health to a 
hospital, as defined in the Public Hospitals 
Act or any other facility receiving funding for 
capital purposes from the Minister, that is 
charged to an appropriation of the Ministry 
of Health for the fiscal year commencing on 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil Idem 
peut, par décret, élargir la mission de )'Of-
fice. 
31 Un organisme public peut autoriser Fonds d'un 
organisme 
)'Office à être son mandataire pour investir public 
ses fonds. 
32 Malgré toute autre loi, une municipa-
lité ou un conseil scolaire peut, avant que 
l'approbation et la validation de la Commis-
sion des affaires municipales de l'Ontario 
n'aient été obtenues, conclure un accord avec 
l'Office visant la vente de débentures à celui-
ci selon le montant et au taux d'intérêt que 
précise l'accord. 
33 (1) Le paiement à des fins d'immobi-
lisations que le ministre de )'Éducation et de 
la Formation fait à un conseil scolaire et qui 
est imputé à une affectation du ministère du 
même nom pour l'exercice débutant le 1 cr 
avril 1993 est réputé un prêt que la province 
a consenti au conseil scolaire si le paiement a 
été effectué à l'égard d'un des éléments 
suivants: 
1. Des travaux approuvés dans le cadre 
du programme de subventions d'im-
mobilisations de 1979. 
2. Une obligation contractée aux termes 
d'un accord conclu entre le ministre de 
I'Éducation et de la Formation ou un 
prédécesseur du ministre et un conseil 
scolaire dans le but d'aider à résoudre 
des problèmes de locaux scolaires. 
3. Le programme boulotOntario établi 
dans le budget de )'Ontario de 1992. 
(2) À l'exception des paiements faits à une 
université ou au Ryerson Polytechnical lnsti-
tute dans le cadre du Programme de cons-
truction de résidences universitaires, le paie-
ment fait à des fins d'immobilisations dans le 
cadre du Programme d'aide pour les immobi-
lisations du ministère de )'Éducation et de la 
Formation à une université, au Algoma Uni-
versity College, au Collège de Hearst, à 
)'École des beaux-arts de )'Ontario, au Ryer-
son Polytechnical Institute, à l'Institut d'étu-
des pédagogiques de l'Ontario ou à un col-
lège d'arts appliqués et de technologie et qui 
est imputé à une affectation de ce ministère 
pour l'exercice débutant le 1 cr avril 1993 est 
réputé un prêt de la province. 
(3) Sauf dans le cas des travaux d'immobi-
lisations pour lesquels la quote-part du minis-
tre de la Santé s'élève à au plus 1 000 000 $, 
le paiement à des fins d'immobilisations que 
le ministre de la Santé fait à un hôpital au 
sens de la Loi sur les hôpitaux publics ou à 
tout autre établissement auquel le ministre 
accorde des fonds à des fins d'immobilisa-
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the lst day of April, 1993 shall be deemed to 
have been a Joan from the Province to the 
hospital or other facility. 
(4) Unless the Minister of Health decides 
otherwise, the following facilities are not 
facilities for the purposes of payments under 
subsection (3): 
1. Approved charitable homes for the 
aged under the Charitable Institutions 
Act. 
2. Homes for the aged or joint homes 
under the Homes for the Aged and 
Rest Homes Act. 
3. Facilities in which long-term care ser-
vices are provided and that are funded 
under the Ministry of Community and 
Social Services Act. 
4. Centres under the Eider/y Persons 
Centres Act. 
5. Homes, residences, organizations, cor-
porations or other facilities under the 
Homes for Retarded Persons Act or 
the Developmental Services Act. 
(5) The Province of Ontario or its assignee 
may from time to time establish terms and 
conditions in respect of Ioans described in 
subsections (1), (2) and (3). 
(6) Subsection 121 (7) of the Education 
Act does not apply in respect of a by-law 
passed by a separate school board authoriz-
ing it to enter into an agreement whereby the 
Minister of Education and Training agrees to 
pay to the board the amounts required to 
meet the principal and interest payments on 
debentures to be issued by the board in 
respect of a permanent improvement. 
(7) If the Minister of Education and 
Training agrees to pay to a separate school 
board the amounts required to meet the prin-
cipal and interest payments on debentures to 
be issued by the board in respect of a perma-
nent improvement, subsection 121 (7) of the 
Education Act does not apply in respect of, 
(a) a by-Iaw passed by the board authoriz-
ing temporary borrowing to meet 
expenditures incurred in respect of the 
permanent improvement up to the 
total amount approved by the Minis-
ter; or 
ministère du même nom pour l' exercice 
débutant le 1er avril 1993 est réputé un prêt 
que la province a consenti à l'hôpital ou à 
l'autre établissement. 
(4) Sauf décision contraire du ministre de 
la Santé, les établissements suivants ne sont 
pas des établissements aux fins des paiements 
prévus au paragraphe (3) : 
1. Les foyers de bienfaisance pour per-
sonnes âgées agréés en vertu de la Loi 
sur les établissements de bienfaisance. 
2. Les foyers pour personnes âgées et les 
foyers communs prévus par la Loi sur 
les foyers pour personnes âgées et les 
maisons de repos. 
3. Les établissements qui offrent des ser-
vices relatifs aux soins de longue durée 
et qui reçoivent des fonds en vertu de 
la Loi sur le ministère des Services 
sociaux et communautaires. 
4. Les centres prévus par la Loi sur les 
centres pour personnes âgées. · 
5. Les établissements prévus par la Loi 
sur les foyers pour déficients mentaux 
ou par la Loi sur les services aux per-
sonnes atteintes d'un handicap de 
développement, notamment des foyers, 
des résidences, des organisations ou 
des personnes morales. 
(5) La province de )'Ontario ou son ces-
sionnaire peut fixer des conditions en ce qui 
concerne les prêts visés aux paragraphes (1), 
(2) et (3). 
(6) Le paragraphe 121 (7) de la Loi sur 
l'éducation ne s'applique pas à l'égard d'un 
règlement administratif adopté par un conseil 
d'écoles séparées qui l'autorise à CO!Jclure un 
accord selon lequel le ministre de l'Education 
et de la Formation accepte de verser au con-
seil les montants nécessaires au paiement du 
principal et des intérêts sur les débentures 
qui doivent être émises par le conseil à 
l'égard d'améliorations permanentes. 
(7) Si le ministre de )'Éducation et de la 
Formation accepte de verser à un conseil 
d'écoles séparées les montants nécessaires au 
paiement du principal et des intérêts sur les 
débentures qui doivent être émises par le 
conseil à l'égard d'améliorations permanen-
tes, le paragraphe 121 (7) de la Loi sur 
l'éducation ne s'applique pas à l'égard, selon 
le cas : 
a) d'un règlement administratif adopté 
par le conseil et autorisant un emprunt 
temporaire afin de régler les dépenses 
engagées à l'égard des améliorations 
permanentes, jusqu'à concurrence du 










par. 121 (7) 























Chap. 23 CAPITAL INVESTM ENT PLAN 
(b) a by-law passed by the board authoriz-
ing the issuing of the debentures. 
(8) An obligation of the Minister of Edu-
cation and Training to make a payment to a 
school board for capital purposes in respect 
of the matters mentioned in subsection (1) 
shall be deemed to be discharged if the Min-
ister agrees to pay to the school board the 
amounts that would be required to meet 
principal and interest payments on deben-
tures issued to the Province or its assignee to 
raise the amount of the payment. 
(9) Despite any other Act, its letters pat-
ent or its by-laws, a hospital as defined in the 
Public Hospitals Act or any other facility 
receiving funding for capital purposes from 
the Minister of Health or from a minister 
who takes over responsibility for providing 
such funding from that Minister shall be 
deemed to have had the unrestricted power 
to borrow, with or without security, from the 
Province of Ontario or a Crown agency as of 
the lst day of April, 1993. 
34.-(1) The Minister of Finance may 
transfer to the Authority the obligation of 
any public body to repay to the Province of 
Ontario a Joan made to the public body. 
(2) The Authority shall issue to the Prov-
ince of Ontario securities satisfactory to the 
Minister of Finance for the amount of the 
principal and interest of any obligation that is 
transferred. 
35.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may by order delegate to an officer 
or employee of the Crown employed in or 
seconded to the Authority or to a solicitor 
engaged to act for the Authority the powers 
of the Minister of Finance under section 20 
of the Financial Administration Act. 
(2) Any power or duty conferred or 
imposed on the Minister of Finance under 
this or any other Act may be delegated by 
the Minister to any employee or officer of 
the Authority or of any of its subsidiary cor-
porations and, when purporting to exercise a 
delegated power or duty, the employee or 
officer shall be presumed conclusively to act 
in accordance with the delegation. 
(3) A delegation under subsection (2) shall 
be in writing and may be subject to such lim-
itations, conditions and requirements as are 
set out in it. 
(4) In a delegation under subsection (2), 
the Minister may authorize a persan to 
whom a power or duty is delegated to dele-
gate to others the exercise of the delegated 
power or duty, subject to such limitations, 
b) d'un règlement administratif adopté 
par le conseil et autorisant l'émission 
des débentures. 
(8) Le ministre de )'Éducation et de la 
Formation est réputé s'être acquitté de l'obli-
gation qu'il a de faire un paiement à un con-
seil scolaire à des fins d'immobilisations à 
l'égard des éléments visés au paragraphe (1) 
s'il accepte de verser au conseil scolaire les 
montants nécessaires au paiement du capital 
et des intérêts exigibles sur les débentures 
émises en faveur de la province ou de son 
cessionnaire en vue de recueillir le montant 
du paiement. 
(9) Malgré toute autre loi, ses lettres 
patentes ou ses règlements administratifs, un 
hôpital au sens de la Loi sur les hôpitaux 
publics ou un autre établissement auquel le 
ministre de la Santé, ou un ministre qui 
hérite de cette responsabilité, accorde des 
fonds à des fins d'immobilisations est réputé 
avoir eu le pouvoir de contracter des 
emprunts, sans restriction et avec ou sans 
garantie, auprès de la province de l'Ontario 
ou d'un organisme de la Couronne depuis le 
1er avril 1993. 
34 (1) Le ministre des Finances peut 
transférer à l'Office l'obligation qu'a un orga-
nisme public de rembourser à la province de 
l'Ontario un prêt qui lui a été consenti. 
(2) L'Office émet en faveur de la province 
de )'Ontario les valeurs mobilières que le 
ministre des Finances estime satisfaisantes 
pour couvrir le montant du capital et des 
intérêts de toute obligation transférée. 
35 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par décret, déléguer à un employé 
de la Couronne qui est employé par )'Office 
ou détaché auprès de lui ou à un avocat 
engagé pour représenter l'Office les pouvoirs 
que l'article 20 de la Loi sur l'administration 
financière confère au ministre des Finances. 
(2) Le ministre des Finances peut déléguer 
les pouvoirs ou fonctions que lui attribue la 
présente loi ou une autre loi à un employé 
ou dirigeant de )'Office ou de ses filiales. 
Lorsqu'il prétend exercer un pouvoir ou une 
fonction qui lui a été délégué, l'employé ou 
le dirigeant est réputé, incontestablement, 
agir conformément à l'acte de délégation. 
(3) La délégation visée au paragraphe (2) 
est effectuée par écrit et peut être assortie 
des restrictions, des conditions et des exigen-
ces énoncées dans l'acte de délégation. 
(4) Dans la délégation prévue au paragra-
phe (2), le ministre peut autoriser une per-
sonne à qui un pouvoir ou une fonction est 
délégué à déléguer à d'autres ce pouvoir ou 
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conditions and requirements as the persan 
may impose. 








may make regulations, 
(a) respecting the management, contrai 
and administration of the affairs of the 
Authority; 
(b) naming or describing any entity or 
class of entity as a public body for the 
purpose of this Act; 
(c) governing the conditions to be 
imposed for the purchase by the 
Authority of a public body's securities; 
(d) governing the sale, hypothecation or 
other disposition by the Authority of 
any securities of a public body pur-
chased by the Authority; 
( e) respecting the financing of transactions 
by the Authority. 
3 7. The assets and liabilities of the 
Ontario Municipal Improvement Corporation 
are transferred to and assumed by the 
Authority, without compensation. 
PART III 
ONTARIO TRANSPORTATION CAPITAL 
CORPORATION 
38. In this Part, 
"Corporation" means the Ontario Transpor-
tation Capital Corporation; ("Société") 
"highway" includes a common and public 
highway, street, avenue, parkway, drive-
way, square, place, bridge, viaduct or tres-
tle, any part of which is intended for or 
used by the general public for the passage 
of vehicles and includes the area between 
the lateral property lines thereof. ("voie 
publique") 
39.-(I) Without limiting the powers or 
capacities of the Corporation, its abjects 
include providing financing for transportation 
programs and projects and facilitating the 
development and implementation of such 
programs and projects and facilities and 
resources related to them. 
(2) The Lieutenant Governor in Council 
may by order establish additional abjects for 
the Corporation. 
40.-(1) Without limiting the powers or 
capacities of the Corporation, for the pur-
pose of carrying out its abjects, the Corpora-
tion may, 
des conditions et des exigences qu'elle 
impose. 
36 Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) traiter de la gestion, du contrôle et de 
l'administration des affaires de !'Of-
fice; 
b) nommer une entité ou une catégorie 
d'entités organisme public ou la 
décrire comme tel pour l'application 
de la présente loi; 
c) régir les conditions auxquelles !'Office 
peut acheter des valeurs mobilières 
d'un organisme public; 
d) régir l'aliénation par !'Office, notam-
ment par vente ou hypothèque, des 
valeurs mobilières d'un organisme 
public qu'il a achetées; 
e) traiter du financement d'opérations 
par !'Office. 
37 L'actif et le passif de la Société onta- Transfert de 
l'actif et du 
rienne d'aménagement municipal sorit dévo- passif 
lus à !'Office, sans versement d'indemnité. 
PARTIE III 
SOCIÉTÉ D'INVESTISSEMENT DANS LES 
TRANSPORTS DE L'ONTARIO 
38 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente partie. 
«Société» La Société d'investissement dans 
les transports de !'Ontario. («Cor-
poration») 
<<Voie publique» S'entend notamment d'une 
route ordinaire ou d'une voie publique, 
d'une rue, d'une avenue, d'un boulevard, 
d'une allée, d'une place, d'un pont, d'un 
viaduc ou d'un pont sur chevalets dont une 
partie quelconque est prévue pour le pas-
sage de véhicules ou utilisée par le public à 
cette fin. Est incluse dans la présente défi-
nition la zone comprise entre les limites 
latérales de propriété de ces ouvrages. 
( «highway») 
39 (1) Sans porter atteinte à ses pouvoirs 
ou à ses capacités, la Société a notamment 
pour mission de financer les programmes de 
transport et les travaux dans ce domaine et 
de faciliter la création et la mise en oeuvre 
de tels programmes et travaux, y compris des 
installations et ressources s'y rattachant. 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par décret, élargir la mission de la 
Société. 
40 (1) Sans porter atteinte à ses pouvoirs 
ou à ses capacités, la Société peut, pour réa-
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(a) make agreements for the planning, a) conclure des accords en ce qui con-
design, financing, construction, cerne la planification, la conception, le 
improvement , operation, maintenance, financement, la construction, l'amélio-
leasing or acquisition of a highway, ration, l'exploitation, l'entretien, la 
public transportation project or other location ou l'acquisition d'une voie 
transportation project; publique, de travaux ou d'ouvrages de 
transports en commun ou d'autres tra-
vaux ou ouvrages de transport; 
(b) expropriate and use any land; and 
(c) establish and collect tolls for the oper-
ation of any vehicle or class of vehicle 
on a toll highway. 
(2) Without limiting the powers or capaci-
ties of the Corporation, for the purpose of 
carrying out its abjects, the Corporation may 
delegate its powers with respect to the collec-
tion of tolls and may, in the delegation, pro-
vide for their use by the delegate. 
(3) A delegation under subsection (2) shall 
be in writing and may be subject to such lim-
itations, conditions and requirements as are 
set out in it. 
(4) In a delegation under subsection (2), 
the Corporation may authorize the delegate 
to delegate to others the exercise of the dele-
gated power, subject to such limitations, con-
ditions and requirements as the delegate may 
impose. 
41.-(1) The Corporation shall maintain 
and keep in repair every highway owned or 
operated by it and, in case of default, the 
Corporation and, despite subsection 24 (3), 
the Crown are liable for ail damage sustained 
by any persan by reason of the default. 
(2) The Occupiers ' Liability Act does not 
apply to the Corporation where it is the 
occupier, within the meaning of that Act, of 
a highway. 
(3) Despite any other Act, the liability of 
a designer, developer, bu il der, lessee or 
operator of a toll highway under an agree-
ment with the Corporation is limited to the 
liability of the Corporation under this Act. 
(4) Subsections 33 (3), (4) and (5) of the 
Public Transportation and Highway Improve-
ment Act apply to the Corporation and to a 
designer, developer, builder, lessee or opera-
tor of a toll highway under an agreement 
with the Corporation as if a reference to 
"Crown" and " Minister" were a reference to 
" Corporation" or "designer", "developer", 
" builder" , " lessee" or " operator", as the 
case may be. 
42. A highway that has been designated 
as a toll highway continues to be a highway 
b) exproprier et utiliser un bien-fonds; 
c) fixer et percevoir des péages pour la 
conduite d'un véhicule ou d'une caté-
gorie de véhicules sur une voie publi-
que à péage. 
(2) Sans porter atteinte à ses pouvoirs ou 
à ses capacités, la Société peut, pour réaliser 
sa mission, déléguer ses pouvoirs à l'égard de 
la perception des péages et prévoir, dans la 
délégation, l'utilisation de ceux-ci par le 
délégué. 
(3) La délégation visée au paragraphe (2) 
est effectuée par écrit et peut être assortie 
des restrictions, des conditions et des exjgen-
ces énoncées dans l'acte de délégation. 
(4) Dans la délégation prévue au paragra-
phe (2), la Société peut autoriser le délégué à 
déléguer à d'autres les pouvoirs qui lui ont 
été délégués, sous réserve des restrictions, 
des conditions et des exjgences qu'il impose. 
41 (1) La Société entretient et répare 
chaque voie publique qui lui appartient ou 
qu'elle exploite, faute de quoi la Société et, 
malgré le paragraphe 24 (3), la Couronne 
sont tenues responsables des dommages subis 
par quiconque par suite du manquement. 
(2) La Loi sur la responsabilité des 
occupants ne s'applique pas à la Société si 
celle-ci est l'occupant, au sens de cette loi, 
d'une voie publique. 
(3) Malgré toute autre loi, la responsabi-
lité du concepteur, du promoteur, du cons-
tructeur, du locataire ou de l'exploitant d'une 
voie publique à péage aux termes d'un 
accord conclu avec la Société se limite à la 
responsabilité qu'a la Société aux termes de 
la présente loi. 
( 4) Les paragraphes 33 (3), ( 4) et (5) de la 
Loi sur /'aménagement des voies publiques et 
des transports en commun s'appliquent à la 
Société et au concepteur, au promoteur, au 
constructeur, du locataire ou à l'exploitant 
d 'une voie publique à péage aux termes d'un 
accord conclu avec la Société comme si la 
mention de «Couronne» et de «ministre» 
était une mention de «Société» ou de 
«concepteur», «promoteur», «Constructeur», 
«locataire» ou «exploitant», selon le cas. 
42 Les voies publiques qui ont été dési-
gnées comme des voies publiques à péage 
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for ail purposes of law even if it is operated 
under an agreement with the Corporation. 
43.-(1) If a toll charged for operating a 
vehicle on a toll highway is not paid, the 
Corporation may serve on the holder of the 
permit for the vehicle, by prepaid ordinary 
mail, a notice of failure to pay a toll setting 
out the amount of the toll and such adminis-
trative fee as may be prescribed. 
(2) The notice shall state that the holder 
named in the notice may dispute the matter 
on the grounds that another persan was 
operating the vehicle without the holder's 
consent or that the holder named in the 
notice is not the holder of the permit for the 
vehicle involved. 
(3) The notice shall also state that the 
Corporation may request that the Registrar 
of Motor Vehicles not validate the permit for 
the vehicle or not issue a new permit unless 
the holder pays the toll and fee. 
(4) The holder shall be deemed to have 
received the notice on the fifteenth day after 
the date on which it was issued. 
(5) If the holder does not dispute the mat-
ter, the holder shall pay the amount of the 
toll and fee within thirty days of the date on 
which the notice was issued. 
(6) A holder who wishes to dispute the 
matter shall, within the thirty-day period, 
serve on the Corporation and the Registrar a 
request for a hearing before the Registrar or 
make written submissions on the matter. 
(7) If the toll and fee are not paid within 
the thirty days referred to in subsection (5), 
the Corporation may in writing notify the 
Registrar of the failure to pay and request 
that the Registrar take action under subsec-
tion (8). 
(8) The Registrar may refuse to validate 
the permit for a vehicle for which a toll was 
not paid or to issue a new permit for the 
vehicle until the holder pays the toll and fee, 
unless the holder has requested a hearing or 
made written submissions. 
(9) If the matter has not been disposed of 
on a hearing or on written submissions 
before a refusai under subsection (8), the 
Registrar shall, at the time of the refusai, 
validate or issue the permit, upon payment 
of the issuance fees, for a temporary period 
pending a decision on the matter by the Reg-
istrar or the Registrar's appointee or until 
toutes fins que de droit même si elles sont 
exploitées aux termes d'un accord conclu 
avec la Société. 
43 (1) Si un péage demandé pour con-
duire un véhicule sur une voie publique à 
péage n'est pas payé, la Société peut signifier 
au titulaire du certificat d'immatriculation du 
véhicule, par courrier ordinaire affranchi, un 
avis de défaut de paiement d'un péage indi-
quant le montant du péage et les frais d'ad-
ministration prescrits. 
(2) L'avis indique que le titulaire qui y est 
nommé peut contester la question pour le 
motif qu'une autre personne conduisait le 
véhicule sans sa permission ou qu'il n'est pas 
le titulaire du certificat d'immatriculation du 
véhicule en cause. 
(3) L'avis indique également que la 
Société peut demander au registrateur des 
véhicules automobiles de ne pas valider le 
certificat d'immatriculation du véhicule ou de 
ne pas en délivrer un nouveau à moins que le 
titulaire ne paie le péage et les frais. 
( 4) Le titulaire est réputé avoir reçu l'avis 
le quinzième jour qui suit la date de sa déli-
vrance. 
(5) Si le titulaire ne conteste pas la ques-
tion, il paie le montant du péage et des frais 
au plus tard trente jours après la délivrance 
de l'avis. 
(6) Le titulaire qui désire contester la 
question signifie à la Société et au registra-
teur, dans le délai de trente jours, une 
demande d'audience devant le registrateur ou 
présente des observations écrites sur la ques-
tion. 
(7) Si le péage et les frais ne sont pas 
payés dans le délai de trente jours visé au 
paragraphe (5), la Société peut en aviser par 
écrit le registrateur et lui demander de pren-
dre les mesures prévues au paragraphe (8). 
(8) Le registrateur peut refuser de valider 
le certificat d'immatriculation du véhicule 
pour lequel le péage n'a pas été payé ou d'en 
délivrer un nouveau jusqu'à ce que le titu-
laire paie le péage et les frais, à moins que 
celui-ci n'ait demandé la tenue d'une 
audience ou présenté des observations écri-
tes. 
(9) Si la question n'a pas été réglée après 
la tenue d'une audience ou la présentation 
d'observations écrites avant que le refus visé 
au paragraphe (8) ne soit donné, le registra-
teur, au moment du refus, valide ou délivre 
le certificat d'immatriculation pour une 
période temporaire, sur acquittement des 
droits de délivrance, en attendant que le 











































the permit would otherwise expire, which-
ever occurs first. 
(10) The Registrar shall notify the holder 
of the time and place of the hearing. 
(11) The Registrar may appoint another 
persan to hold hearings and consider submis-
sions under this section. 
(12) The decision of the Registrar or 
appointee is final and not subject to appeal. 
(13) In this section, "holder", "permit" 
and "validate" have the same meanings as in 
section 6 of the Highway Traffic Act. 
44. Proceedings under section 43 are in 
addition to any other methods of enforce-
ment and collection available at law. 
45. With the approval of the Lieutenant 
Governor in Council, the Corporation may 
make reciprocal arrangements and enter into 
agreements with the government of a prov-
ince or a state of the United States of Amer-
ica providing for the collection of tolls and 
any matter related to their collection. 
46.-(1) The approvals issued to the Min-
istry of Transportation pursuant to order in 
council 3426/92 that deal with class environ-
mental assessments with respect to provincial 
highways apply to the Corporation as if it 
were named in the approvals. 
(2) Any approvals, licences, permits, 
exemption orders or other instruments issued 
to the Ministry of Transportation by regula-
tory agencies apply to the Corporation as if it 
were named in those instruments. 
(3) If the Corporation is proceeding with 
an undertaking to which the procedures set 
out in an approval under subsection (1) or an 
instrument under subsection (2) apply, then 
the Corporation shall follow the procedures 
set out in any extension, amendment or 
replacement of the approval or instrument, 
unless the extension, amendment or replace-
ment provides otherwise. 
(4) Subsection 26 (1) of the Public Trans-
portation and Highway Improvement Act 
applies to the Corporation with respect to 
the construction of a highway drainage work 
as if a reference to "Minister" and "Minis-
try" were a reference to "Corporation". 
Regulations 4 7. -(1) The Corporation may make reg-
ulations exempting any class of vehicles from 
the application of section 43. 
rende une décision sur la question ou jusqu'à 
l'expiration du certificat, selon la première 
de ces éventualités à se produire. 
(10) Le registrateur avise le titulaire de la 
date, de l'heure et du lieu de l'audience. 
(11) Le registrateur peut nommer une 
autre personne pour tenir les audiences et 
étudier les observations visées au présent 
article. 
(12) La décision du registrateur ou de la 
personne qu'il nomme est définitive. 
(13) Dans le présent article, «titulaire», 
«certificat d'immatriculation» et «valider» 
s'entendent au sens de l'article 6 du Code de 
la route. 
44 Les instances introduites aux termes 
de l'article 43 s'ajoutent aux autres méthodes 
de recouvrement et de perception existantes 
en droit. 
45 La Société peut, avec l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, conclure 
des arrangements ou accords de réciprocité 
avec le gouvernement d'une province ou d'un 
État américain prévoyant la perception des 
péages et traitant de toute question se rap-
portant à cette perception. 
46 (1) Les approbations délivrées au 
ministère des Transports conformément au 
décret n° 3426/92 et qui traitent d'évaluations 
environnementales de portée générale à 
l'égard de voies publiques provinciales s'ap-
pliquent à la Société comme si celle-ci était 
nommée dans les approbations. 
(2) Les approbations, licences, permis, 
ordonnances de dispense ou autres actes déli-
vrés au ministère des Transports par des 
organismes de réglementation s'appliquent à 
la Société comme si elle était nommée dans 
ces actes. 
(3) Si elle va de l'avant avec une entre-
prise à laquelle la procédure énoncée dans 
une approbation visée au paragraphe (1) ou 
dans un acte visé au paragraphe (2) s'appli-
que, la Société respecte la procédure énon-
cée dans toute approbation ou dans tout acte 
prorogé, modifié ou remplacé, le cas 
échéant, sauf disposition contraire de ceux-ci. 
(4) Le paragraphe 26 (1) de la Loi sur 
/'aménagement des voies publiques et des 
transports en commun s'applique à la Société 
en ce qui a trait à la construction d'installa-
tions de drainage des voies publiques comme 
si la mention de «ministre» ou de «ministère» 

























47 (1) La Société peut, par règlement, Règlements 
soustraire toute catégorie de véhicules à l'ap-
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(2) Subject to the approval of the Lieuten-
ant Governor in Council, the Corporation 
may make regulations designating as a toll 
highway, 
(a) any highway, any extension to an 
existing highway, or any combination 
of a highway and such an extension, if 
the highway, extension or combina-
tion, as the case may be, is not being 
used as a highway on the effective 
date of any such regulation; 
(b) any highway that is not a controlled-
access highway that is rebuilt and des-
ignated as a controlled-access highway. 
(3) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) prescribing administrative fees for the 
purposes of section 43; 
(b) respecting procedures to be used for 
enforcing the payment of tolls; 
(c) respecting the collection, retention, 
use and disclosure of persona) infor-
mation by the Corporation or the 
operator of a toll highway under an 
agreement with the Corporation; 
( d) respecting photographie and electronic 
evidence in respect of the non-pay-
ment of tolls. 
(4) A regulation under clause (3) (d) may 
provide that photographie or electronic evi-
dence of non-payment of a toll is proof in the 
absence of evidence to the contrary of the 
non-payment of the toll. 
(5) Any tolls collected in respect of a toll 
highway designated pursuant to a regulation 
shall be used only for purposes relating to 
the toll highway, including its development, 
design, construction, financing, refinancing, 
operation, maintenance and repair and any 
improvement, replacement, alteration or 
extension of the toll highway. 
(6) Tolls shall cease to be imposed or col-
Iected in respect of a toll highway when ail 
costs and liabilities relating to the toll high-
way, including its development, design, con-
struction, operation or any improvement, 
replacement, alteration or extension, have 
been paid or otherwise discharged, and ail 
financing or refinancing in respect of the toll 
highway bas been paid or otherwise dis-
charged. 
(7) For the purposes of subsections (5) 
and (6), "operation" includes incentive and 
rate-of-return payments to the designer, 
(2) Sous réseive de l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil , la Société 
peut, par règlement, désigner comme voie 
publique à péage : 
a) une voie publique ou le prolongement 
d'une voie publique existante, ou une 
combinaison des deux, si la voie publi-
que, le prolongement ou la combinai-
son, selon le cas, n'est pas utilisé 
comme voie publique à la date d'en-
trée en vigueur du règlement en ques-
tion; 
b) une voie publique, autre qu'une route 
à accès limité, qui est reconstruite et 
désignée comme route à accès limité. 
Idem 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil Idem 
peut, par règlement : 
a) prescrire des frais d ' administration 
pour l'application de l'article 43; 
b) traiter de la procédure à suivre pour 
recouvrer les péages; 
c) traiter de la collecte, de la cdnseiva-
tion, de l'utilisation et de la divulga-
tion de renseignements personnels par 
la Société ou par l'exploitant d'une 
voie publique à péage aux termes d'un 
accord conclu avec la Société; 
d) traiter des preuves photographiques et 
électroniques du non-paiement des 
péages. 
(4) Les règlements pris en application de 
l'alinéa (3) d) peuvent prévoir qu 'une preuve 
photographique ou électronique du non-paie-
ment d'un péage constitue, en l'absence de 
preuve contraire, la preuve du non-paiement. 
(5) Les péages perçus à l'égard d 'une voie 
publique à péage désignée conformément à 
un règlement ne sont utilisés qu'aux fins 
reliées à la voie publique, notamment pour 
son aménagement, sa conception, sa cons-
truction, son financement, son refinance-
ment, son exploitation, son entretien et sa 
réparation ainsi que pour l'amélioration, le 
remplacement, la modification ou le prolon-
gement de la voie publique. 
(6) Les péages cessent d'être imposés ou 
perçus à l'égard d'une voie publique à péage 
lorsque tous les coûts et obligations reliés à 
la voie publique, notamment ceux reliés à 
son aménagement, à sa conception, à sa 
construction, à son exploitation ou à son 
amélioration, à son remplacement, à sa 
modification ou à son prolongement, ont été 
payés ou acquittés, et que tout le finance-
ment ou le refinancement à l'égard de la voie 
publique a été payé ou acquitté. 
(7) Pour l'application des paragraphes (5) 
et (6), «exploitation» s'entend en outre des 
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developer, builder, lessee or operator of a 
toi! highway. 
PART IV 
ONTARIO CLEAN WATER AGENCY 
48. In this Part, 
" Agency" means the Ontario Clean Water 
Agency; ("Agence") 
" Minister" means the Minister of Environ-
ment and Energy. (" ministre") 
49.-(1) Without limiting the powers or 
capacities of the Agency, its abjects include, 
(a) assisting municipalities ta provide 
water and sewage works and services 
on a cost-recovery basis by financing, 
planning, developing, building and 
operating such works and services; 
(b) financing, building and operating 
water and sewage works and services 
on behalf of Ontario on a cost-recov-
ery basis; and 
(c) providing these works and services sa 
as ta protect human health and the 
environment, encourage conservation 
of water resources and support provin-
cial policies for land use and settle-
ment. 
(2) The Lieutenant Governor in Council 
may by order establish additional abjects for 
the Agency. 
50.-(1) Any power or duty conferred or 
imposed on the Minister or the Agency 
under this Act or the Ontario Water 
Resources Act may be delegated by the Min-
ister ta an employee or officer of the Minis-
try of Environment and Energy or by the 
Agency ta any of its employees or officers 
and, when purporting to exercise a delegated 
power or duty, the employee or officer shall 
be presumed conclusively ta act in accor-
dance with the delegation. 
(2) A delegation under subsection ( 1) shall 
be in writing and may be subject ta such lim-
itations, conditions and requirements as are 
set out in it. 
(3) The authority ta delegate under sub-
section (1) does not apply with respect ta the 
Mini ster's duty ta act as the approving 
authority for expropriations by the Agency 
faits au concepteur, au promoteur, au cons-
tructeur, au locataire ou à l'exploitant d'une 
voie publique à péage. 
PARTIE IV 
AGENCE ONTARIENNE DES EAUX 
48 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente partie. 
«Agence» L'Agence ontarienne des eaux. 
(«Agency») 
«ministre» Le ministre de !'Environnement et 
de !'Énergie. («Minis ter») 
49 (1) Sans porter atteinte à ses pouvoirs 
ou à ses capacités, !'Agence a notamment 
pour mission : 
a) d'aider les municipalités à fournir des 
stations de purification de l'eau et 
d'épuration des eaux d'égout ainsi que 
des services d'eau et d'égout contre 
recouvrement des coûts en finançant, 
en planifiant, en aménageant, en cons-
truisant et en exploitant les stations et 
services en question; 
b) de financer, de construire et d'exploi-
ter des stations de purification de l'eau 
et d'épuration des eaux d'égout ainsi 
que des services d 'eau et d'égout pour 
la province de l'Ontario contre recou-
vrement des coûts; 
c) de fournir ces stations et ces services 
de façon à protéger la santé humaine 
et l'environnement, à encourager la 
conservation des ressources en eau et 
à appuyer la politique provinciale en 
matière d ' utilisation des terres et 
d'établissement sur celles-ci. 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut , par décret, élargir la mission de 
!'Agence. 
50 (1) Le ministre ou !'Agence peut 
déléguer les pouvoirs ou fonctions que lui 
attribue la présente loi ou la Loi sur les res-
sources en eau de /'Ontario à un employé du 
ministère de !'Environnement et de !'Énergie 
ou à un employé ou dirigeant de I' Agence, 
selon le cas. Lorsqu'il prétend exercer un 
pouvoir ou une fonction qui lui a été délé-
gué, l'employé ou le dirigeant est réputé, 
incontestablement, agir conformément à 
l'acte de délégation. 
(2) La délégation visée au paragraphe (1) 
est effectuée par écrit et peut être assortie 
des restrictions, des conditions et des exigen-
ces énoncées dans l'acte de délégation. 
(3) Le pouvoir de délégation visé au para-
graphe (1) ne s'applique pas à l'obligation 
qu'a le ministre d'agir à titre d'autorité d'ap-
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under subsection 5 (1) of the Expropriations 
Act. 
Sl.-(1) The Minister shall not establish a 
water works or sewage works, except for 
experimental or demonstration purposes or 
for the provision of water service or sewage 
service to a building of the Government of 
Ontario. 
(2) Subsection (1) does not affect the Min-
ister's or a director's authority under sections 
80 to 89 of the Ontario Water Resources Act 
or un der the Environmental Protection Act. 
Sl. Without limiting the powers or capac-
ities of the Agency, for the carrying out of its 
objects, the Agency may, 
(a) make agreements for the provision of 
water service and sewage service and 
the financing of water works and sew-
age works; 
(b) expropriate and use any land, and use 
the water of any lake, river, pond, 
spring or stream. 
S3. The assets and liabilities of the Crown 
as represented by the Minister or a predeces-
sor of the Minister and of the Ontario Water 
Resources Commission with respect to water 
works, sewage works, water service and sew-
age service are transferred to and assumed 
by the Agency for such compensation, or 
without compensation, as is approved by 
Treasury Board. 
S4.-(1) Ail agreements relating to water 
works, sewage works, water service or sew-
age service executed on or after the 28th day 
of March, 1956 by the Ontario Water 
Resources Commission or the Crown are 
enforceable by and against the Agency as if 
the Agency and not the Commission or the 
Crown had executed the agreement. 
(2) The Agency has ail the powers of the 
Minister, the Treasurer or a Director and of 
the Ontario Water Resources Commission 
under agreements transferred under subsec-
tion (1). 
SS. The approvals issued to the Municipal 
Engineers Association on behalf of six muni-
cipalities pursuant to order in council 836/87 
that deal with class environmental assess-
ments with respect to water works and sew-
age works apply to the Agency as if it were 
named in the approvals. 
tions qu'effectue l'Agence en vertu du para-
graphe 5 (1) de la Loi sur l'expropriation. 
SI (1) Le ministre ne doit pas établir de 
station de purification de l'eau ni de station 
d'épuration des eaux d'égout, sauf à des fins 
expérimentales ou à des fins de démonstra-
tion ou dans le but de fournir des services 
d'eau ou d'égout à un bâtiment du gouverne-
ment de l'Ontario. 
(2) Le paragraphe (1) ne porte pas 
atteinte aux pouvoirs que confèrent au minis-
tre ou à un directeur les articles 80 à 89 de la 
Loi sur les ressources en eau de /'Ontario ou 
la Loi sur la protection de l'environnement. 
Sl Sans porter atteinte à ses pouvoirs ou 
à ses capacités, l' Agence peut, pour réaliser 
sa mission: 
a) conclure des accords en ce qui con-
cerne la prestation de services d'eau 
ou d'égout et le financement de sta-
tions de purification de l'eau ou d'épu-
ration des eaux d'égout; 
b) exproprier et utiliser un bien-fÔnds et 
utiliser l'eau d'un lac, d'une rivière, 
d'un étang, d'une source ou d'un ruis-
seau. 
S3 L'actif et le passif de la Couronne, 
représentée par le ministre ou un de ses 
prédécesseurs, et de la Commission des res-
sources en eau de l'Ontario à l'égard des sta-
tions de purification de l'eau, des stations 
d'épuration des eaux d'égout, des services 
d'eau et des services d'égout sont dévolus à 
l' Agence moyennant l'indemnité qu'ap-
prouve, le cas échéant, le Conseil du Trésor. 
S4 (1) Tous les accords concernant des 
stations de purification de l'eau, des stations 
d'épuration des eaux d'égout, des services 
d'eau ou des services d'égout passés le 28 
mars 1956 ou après cette date par la Com-
mission des ressources en eau de )'Ontario 
ou la Couronne peuvent être exécutés par 
l'Agence et lui sont opposables comme si 
l'Agence, et non la Commission ou la Cou-
ronne, avait passé ces accords. 
(2) L'Agence a tous les pouvoirs du minis-
tre, du trésorier ou d'un directeur et de la 
Commission des ressources en eau de l'Onta-
rio aux termes des accords transférés par le 
paragraphe (1). 
SS Les approbations délivrées à la Muni-
cipal Engineers Association pour le compte 
de six municipalités conformément au décret 
n° 836/87 et qui traitent d'évaluations envi-
ronnementales de portée générale à l'égard 
de stations de purification de l'eau et de sta-
tions d'épuration des eaux d'égout s'appli-
quent à l'Agence comme si celle-ci était 
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56. If the Agency is proceeding with an 
undertaking ta which the procedures set out 
in an approval under section 55 apply, then 
the Agency shall follow the procedures set 
out in any extension, amendment or replace-
ment of the approval, unless the extension, 
amendment or replacement provides other-
wise. 
57.-(1) The Agency may make regula-
tions prescribing methods of calculating 
charges that are additional to the amounts 
payable by a municipality under an agree-
ment under this Act or the Ontario Water 
Resources Act, for the provision or operation 
of a water works, a sewage works or a class 
of either of them or the provision of water 
service or sewage service or a class of either 
of them. 
(2) The Agency shall publish a notice of a 
proposed regulation in The Ontario Gazette 
before making the regulation under subsec-
tion (1). 
(3) The notice shall set out the text of the 
proposed regulation and request that com-
ments, briefs and submissions on it be filed 
in writing with the Agency within sixty days 
after the date of publication of the notice or 
within such longer period as the Agency 
specifies in the notice. 
(4) If the Agency intends to make the pro-
posed regulation with changes in the text, it 
need not publish a further notice under sub-
section (2) but shall publish a notice of the 
changes in The Ontario Gazette. 
(5) Subsections (2) to (4) apply to a regu-
lation that amends or revokes a regulation. 
(6) The Agency shall send a copy of each 
regulation made under subsection (1) to each 
municipality or other persan with whom 
there is an agreement for the provision or 
operation of a water works or sewage works 
or the provision of water service or sewage 
service. 
(7) Additional charges calculated under a 
regulation made under a predecessor of sub-
section (1) shall be paid to the Agency and 
not to the Minister of Finance. 
PART V 
ONTARIO REALTY CORPORATION 
58.-(1) Without limiting the powers or 
capacities of the Ontario Realty Corporation, 
its abjects include providing to the Govern-
ment of Ontario and its programs, and to 
others, services and financing related to real 
56 Si elle va de l'avant avec une entre-
prise à laquelle la procédure énoncée dans 
une approbation visée à l'article 55 s'appli-
que, !'Agence respecte la procédure énoncée 
dans toute approbation prorogée, modifiée 
ou remplacée, le cas échéant, sauf disposition 
contraire de celle-ci. 
57 (1) L 'Agence peut, par règlement, 
prescrire les méthodes de calcul des charges 
additionnelles que doit payer une municipa-
lité, aux termes d'un accord conclu en vertu 
de la présente loi ou de la Loi sur les res-
sources en eau de /'Ontario, pour l'établisse-
ment ou l'exploitation de stations de purifica-
tion de l'eau ou d'épuration des eaux d'égout 
ou d'une catégorie de celles-ci ou pour la 
prestation de services d'eau ou d'égout ou 
d'une catégorie de ceux-ci. 
(2) Avant de prendre un règlement en 
application du paragraphe (1), !'Agence 
publie un avis du projet de règlement dans la 
Gazette de /'Ontario. 
(3) L'avis comporte le texte du projet de 
règlement et demande que les mémoires et 
observations à son sujet soient déposés par 
écrit auprès de !'Agence dans les soixante 
jours qui suivent la date de publication de 
l'avis ou dans le délai plus long qu'y précise 
!'Agence. 
(4) Si elle a l'intention de prendre le 
règlement projeté en en modifiant le texte, 
l'Agence n'est pas tenue de publier un autre 
avis aux termes du paragraphe (2). Elle 
publie toutefois un avis des modifications 










(5) Les paragraphes (2) à (4) s'appliquent Modification 
ou abrogation 
à un règlement qui en modifie ou en abroge d'un règle-
un autre. ment 
(6) L'Agence envoie une copie du règle-
ment pris en application du paragraphe (1) à 
chaque municipalité ou autre personne avec 
qui un accord a été conclu pour l'établisse-
ment ou l'exploitation d'une station de purifi-
cation de l'eau ou d'épuration des eaux 
d'égout ou pour la prestation de services 
d'eau ou d'égout. 
(7) Les charges additionnelles calculées en 
vertu d'un règlement pris en application d'un 
paragraphe que le paragraphe (1) remplace 
sont payées à !'Agence et non au ministre 
des Finances. 
PARTIE V 
SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DE L'ONTARlO 
58 (1) Sans porter atteinte à ses pouvoirs 
ou à ses capacités, la Société immobilière de 
!'Ontario a notamment pour mission de four-
nir au gouvernement de !'Ontario et à ses 
programmes, ainsi qu'à d'autres, des services 
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property and to improvements to real prop-
erty. 
(2) The Lieutenant Governor in Council 
may by order establish additional objects for 
the Corporation. 
59. Without limiting the powers or capac-
ities of the Corporation, for the carrying out 
of its objects, the Corporation may expropri-
ate and use any land. 
60.-(1) The approval issued to the Min-
ister of Government Services pursuant to 
order in council 3540/92 that deals with class 
environmental assessments with respect to 
activities of the Ministry of Govemment Ser-
vices applies to the Corporation as if it were 
named in the approval. 
(2) If the Corporation is proceeding with 
an undertaking to which the procedures set 
out in the approval under subsection (1) 
apply, then the Corporation shall follow the 
procedures set out in any extension, amend-
ment or replacement of the approval, unless 
the extension, amendment or replacement 
provides otherwise. 
61. Paragraph 131 of section 210 of the 
Municipal Act and the by-laws passed under 
that paragraph apply to real property owned 
or managed by the Corporation. 
62. The Mortgage Brokers Act does not 
apply to the Corporation. 
63. A reference to the Ontario Land Cor-
poration in any other Act or in any regula-
tion, by-law, resolution, agreement or other 
document shall be deemed to be a reference 
to it by the name Ontario Realty Corpora-
tion. 
PARTVI 
MINISTRY OF FINANCE 
64.-(1) Any power or duty conferred or 
imposed on the Minister of Finance under 
this or any other Act may be delegated by 
the Minister to the Deputy Minister of 
Finance or to any other person employed in 
the Ministry and, when purporting to exer-
cise a delegated power or duty, the delegate 
shall be presumed conclusively to act in 
accordance with the delegation. 
(2) A delegation under subsection (1) shall 
be in writing and may be subject to such lim-
itations, conditions and requirements as are 
set out in it. 
(3) In a delegation under subsection (1), 
the Minister may authorize a person to 
whom a power or duty is delegated to dele-
gate to others the exercise of the delegated 
power or duty, subject to such limitations, 
immeubles et aux améliorations apportées à 
de tels biens. 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil ldem 
peut, par décret, élargir la mission de la 
Société. 
59 Sans porter atteinte à ses pouvoirs ou 
à ses capacités, la Société peut, pour réaliser 
sa mission, exproprier et utiliser un bien-
fonds. 
60 (1) L'approbation délivrée au minis-
tre des Services gouvernementaux confor-
mément au décret n° 3540/92 et qui traite 
d'évaluations environnementales de portée 
générale à l'égard d'activités du ministère du 
même nom s'applique à la Société comme si 
celle-ci était nommée dans l'approbation. 
(2) Si elle va de l'avant avec une entre-
prise à laquelle la procédure énoncée dans 
l'approbation visée au paragraphe (1) s'appli-
que, la Société respecte la procédure énon-
cée dans toute approbation prorogée, modi-
fiée ou remplacée, le cas échéant, sauf 
disposition contraire de celle-ci. 
61 La disposition 131 de l'article 210 de la 
Loi sur les municipalités et les règlements 
municipaux adoptés en vertu de cette disposi-
tion s'appliquent aux biens immeubles appar-
tenant à la Société ou gérés par celle-ci. 
62 La Loi sur les courtiers en hypothèques 
ne s'applique pas à la Société. 
63 La mention de la Société foncière de 
!'Ontario dans les autres lois ou dans les 
règlements, règlements municipaux, résolu-
tions, accords ou autres documents est répu-
tée une mention de celle-ci sous le nom de 
Société immobilière de !'Ontario. 
PARTIE VI 
MINISTÈRE DES FINANCES 
64 (1) Le ministre des Finances peut 
déléguer les pouvoirs ou fonctions que lui 
attribue la présente loi ou une autre loi au 
sous-ministre des Finances ou à une autre 
personne employée au ministère. Lorsqu'il 
prétend exercer un pouvoir ou une fonction 
qui lui est délégué, le délégué est réputé, 
incontestablement, agir conformément à 
l'acte de délégation. 
(2) La délégation visée au paragraphe (1) 
est effectuée par écrit et peut être assortie 
des restrictions, des conditions et des exigen-
ces énoncées dans l'acte de délégation. 
(3) Dans la délégation prévue au paragra-
phe (1), le ministre peut autoriser une per-
sonne à qui un pouvoir ou une fonction est 
délégué à déléguer à d'autres ce pouvoir ou 
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conditions and requirements as the person 
may impose. 
( 4) Desp ite sectio n 6 of the Executive 
Council Act, a deed or contract signed by a 
person empowered to do so under a delega-
tion or subdelegation made under this section 
has the same effect as if signed by the Minis-
ter. 
(5) The Minister of Finance or the Deputy 
Minister of Finance may authorize the use of 
a facsimile of his or her signature on any 
document except an affidavit or statutory 
declaration, and the facsimile signature shall 
be deemed to be the signature of the Minis-
ter or Deputy Minister, as the case may be. 
65.-(1) No proceeding for damages shall 
be commenced against the Deputy Minister 
of Finance or any other person employed in 
the Ministry of Finance for any act done in 
good faith in the performance or intended 
performance of his or her duty or for any 
alleged neglect or default in the performance 
in good faith of that duty. 
(2) Despite subsections 5 (2) and ( 4) of 
the Proceedings Against the Crown Act, sub-
section (1) does not relieve the Crown of any 
liability to which it would otherwise be sub-
ject in respect of a tort committed by the 
Deputy Minister or an employee. 
PART VII 
MISCELLANEOUS 
Ontario Financing Authority: Complementary 
Amendments 
66. The Ontario Municipal Improvement 
Corporation Act is repealed. 
67. -(1) The definition of "permanent 
improvement" in subsection 1 (1) of the 
Education Act is amended by adding the fol-
lowing clause: 
( c. l) a child care facility on a school site 
and any addition, alteration or 
improvement to such a facility. 
(2) Subsection 235 (1) of the Act is 
amended by striking out "Subject to the 
approval of the Ontario Municipal Board" in 
the first and second lines and substituting 
"Subject to the limitations and restrictions in 
this Act and the Ontario Municipal Board 
Act". 
(3) Subsection 235 (2) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
des conditions et des exigences qu 'elle 
impose. 
(4) Malgré l'article 6 de la Loi sur le Con-
seil exécutif, les actes sce llés ou les contrats 
que signe une personne autorisée à ce faire 
aux termes d'une délégation ou d'une subdé-
légation effectuée en vertu du présent article 
ont le même effet que s'ils étaient signés par 
le ministre. 
(5) Le ministre ou le sous-ministre des 
Finances peut autoriser l'utilisation d'un fac-
similé de sa signature sur tout document, à 
l'exception d 'un affidavit ou d 'une déclara-
tion solennelle, et le fac-similé est alors 
réputé être la signature du ministre ou du 
sous-ministre, selon le cas. 
65 (1) Sont irrecevables les instances en 
dommages-intérêts introduites contre le sous-
ministre des Finances ou une autre personne 
employée au ministère des Finances pour un 
acte accompli de bonne foi dans l'exercice 
effectif ou censé tel de ses fonctions ou pour 
un e négligence ou un manquement qu'il 
aurait commis dans l'exercice de bonne foi 
de ses fonctions. 
(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de 
la Loi sur les instances introduites contre la 
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas 
la Couronne de la responsabilité qu'elle 
serait autrement tenue d'assumer à l'égard 
d'un délit civil commis par le sous-ministre 
ou un employé. 
PARTIE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 







lité de la 
Couronne 
66 La Loi sur la Société ontarienne Ahrogalion de 
la Loi sur la 
d'aménagement municipal est abrogée. société onta-
67 (1) La définition de «améliorations per-
manentes» au paragraphe 1 (1) de la Loi sur 
l'éducation est modifiée par adjonction de 
l'alinéa suivant : 
c.1) les installations de garderie situées sur 
des emplacements scolaires, une 
annexe et les transformations ou amé-
liorations apportées à ces installations. 
(2) Le paragraphe 235 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Sous réserve de 
l'approbation de la Commission des affaires 
municipales de !'Ontario» aux première, 
deuxième et troisième lignes, de «Sous réserve 
des restrictions imposées par la présente loi et 
la Loi sur la Commission des affaires munici-
pales de l'Ontario». 
(3) Le paragraphe 235 (2) de la Loi est 
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(2) The power conferred on a divisional 
board to issue debentures includes, pending 
the issue and sale of the debentures, the 
power to agree with a persan for temporary 
advances from time to time to meet expendi-
tures incurred up to the total of the amount 
of the debentures authorized by the Ontario 
Municipal Board and any further amount 
that has been authorized by the Ontario 
Municipal Board or, if the authorization of 
the Ontario Municipal Board is not required, 
up to the total of the amount of the deben-
tures authorized by the divisional board. 
(2.1) If the Minister agrees to pay to the 
divisional board the amounts required to 
meet the principal and interest payments on 
debentures to be issued under subsection (1) 
in respect of a permanent improvement, the 
divisional board may by by-law authorize 
temporary borrowing to meet expenditures 
incurred in respect of the permanent 
improvement up to the total amount 
approved by the Minister. 
(4) The Act is amended by adding the fol-
lowing sections: 
235.1-(1) A board that does not other-
wise have the powers of a divisional board 
under section 235 has those powers for the 
purpose of financing a permanent improve-
ment if the Minister agrees to pay to the 
board the amounts required to meet the prin-
cipal and interest payments on a proposed 
Joan or issue of debentures in respect of the 
permanent improvement. 
(2) Subsection (1) does not apply to the 
Metropolitan Toronto French-Language 
School Council and to the following boards 
of education: 
1. The Board of Education for the Bor-
ough of East York. 
2. The Board of Education of the City of 
Etobicoke. 
3. The Board of Education for the City 
of North York. 
4. The Board of Education for the City 
of Scarborough. 
5. The Board of Education for the City 
of Toronto. 
6. The Board of Education for the City 
of York. 
235.2 If the Minister has paid to a board 
an amount required to meet a principal and 
interest payment coming due on a debenture 
issued by the board, the treasurer of the 
(2) Le pouvoir conféré à un conseil de Avances tem-
poraires en 
division scolaire en matière d'émission de attendant 
débentures comprend, en attendant l'émis- rémission et 
sion et la vente des débentures, le pouvoir de ~aé~~~:~r~: 
conclure un accord avec une personne en vue 
d'obtenir, à l'occasion, des avances temporai-
res afin de régler les dépenses engagées jus-
qu 'à concurrence du montant total des 
débentures autorisé par la Commission des 
affaires municipales de l'Ontario ainsi que 
d'autres sommes autorisées par la Commis-
sion ou, si l'autorisation de la Commission 
n'est pas requise, jusqu'à concurrence du 
montant total des débentures autorisé par le 
conseil de division scolaire. 
(2.1) Si le ministre accepte de verser au 
conseil de division scolaire les montants 
nécessaires au paiement du principal et des 
intérêts sur les débentures qui doivent être 
émises en vertu du paragraphe (1) à l'égard 
d'améliorations permanentes, le conseil de 
division scolaire peut, par règlement munici-
pal, autoriser un emprunt temporaire afin de 
régler les dépenses engagées à l'égard des 
améliorations permanentes, jusqu'à concur-
rence du montant total approuvé par le 
ministre. 
(4) La Loi est modifiée par adjonction des 
articles suivants : 
235.1 (1) Un conseil qui n'a pas norma-
lement les pouvoirs d'un conseil de division 
scolaire prévus à l'article 235 a ces pouvoirs 
aux fins du financement d'améliorations per-
manentes si le ministre accepte de lui verser 
les montants nécessaires au paiement du 
principal et des intérêts sur un projet d'em-
prunt ou d'émission de débentures à l'é·gard 
des améliorations permanentes. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
Conseil des écoles françaises de la commu-
nauté urbaine de Toronto ni aux conseils de 
l'éducation suivants : 
1. Le Conseil de l'éducation de la muni-
cipalité d'East York. 
2. Le Conseil de l'éducation de la cité 
d'Etobicoke. 
3. Le Conseil de l'éducation de la cité de 
North York. 
4. Le Conseil de l'éducation de la cité de 
Scarborough. 
5. Le Conseil de l'éducation de la cité de 
Toronto. 
6. Le Conseil de l'éducation de la cité de 
York. 
235.2 Si le ministre a versé à un conseil 
un montant nécessaire au paiement du princi-
pal et des intérêts exigibles sur une dében-
ture émise par le conseil, le trésorier du con-
Emprunt tem-
poraire 
Cas où les 
pouvoirs du 
conse il de 
division sco-
laire sont 
conférés à un 
aut re conse il 
Non-applica-
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board shall pay that amount to the holder of 
the debenture on or before the due date. 





Council may make regulations prescribing 
debt and financial obligation limits for public 
school boards, secondary school boards and 
boards of education including, 
(a) defining the types of debt, financial 
obligation or liability to which the 
limit applies and prescribing the mat-
ters to be taken into account in calcu-
lating the limit; 
(b) prescribing the amount to which the 
debts, financial obligations and liabili-
ties under clause (a) shall be limited; 
(c) requiring a board to apply for the 
approval of the Ontario Municipal 
Board for each specific work, the 
amount of debt for which, when added 
to the total amount of any outstanding 
debt, financial obligation or liability 
under clause (a), causes the limit 
under clause (b) to be exceeded; 
( d) prescribing ru les, procedures and fees 
for the determination of the debt, 
financial obligation and liability limit 
of a board; 
( e) establishing conditions that must be 
met by any board or class of board 
before undertaking any debt, financial 
obligation or liability or class thereof. 
(2) Sections 65 and 66 of the Ontario 
Municipal Board Act do not apply to any 
debt, financial obligation or liability defined 
under clause (1) (a) if it does not cause the 
board to exceed the limit prescribed under 
clause (1) (b). 
(5) Subsection 236 (5) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(5) The limitation on the sum that a board 
may include in its estimates for permanent 
improvements under clause (1) ( d) does not 
apply to the following: 
1. Revenue received by a board in any 
year from the sale or disposai of per-
manent improvements or from insur-
ance proceeds in respect of permanent· 
improvements. 
2. An expenditure from a reserve fund 
for the purpose for which the fund was 
established. 
seil verse ce montant au détenteur de la 
débenture au plus tard à la date d'échéance. 
235.3 (1) Le lieutenant-gouverneur en Règlements 
conseil peut, par règlement, prescrire les 
limites des dettes et des engagements finan-
ciers des conseils d'écoles publiques, des con-
seils d'écoles secondaires et des conseils de 
l'éducation. Il peut notamment : 
a) définir les genres de dettes, d'engage-
ments financiers ou d'obligations aux-
quels s'applique la limite et prescrire 
les questions dont il faut tenir compte 
dans Je calcul de la limite; 
b) prescrire Je montant maximal que peu-
vent atteindre les dettes, les engage-
ments financiers et les obligations visés 
à l'alinéa a); 
c) exiger d'un conseil qu'il adresse une 
requête à la Commission des affaires 
municipales de l'Ontario en vue d'ob-
tenir son approbation à l'égard de cha-
que travail particulier dont Je montant 
de la dette, une fois ajouté au montant 
total des dettes, engagements finan-
ciers ou obligations impayés visés à 
l'alinéa a), entraîne un dépassement 
de la limite visée à l'alinéa b); 
d) prescrire les règles et modalités à sui-
vre ainsi que les droits à verser pour 
calculer la limite des dettes, engage-
ments financiers et obligations d'un 
conseil; 
e) établir les conditions que les conseils 
ou catégories de conseils doivent rem-
plir avant de contracter une dette, un 
engagement financier, une obligation 
ou une catégorie de ceux-ci. 
(2) Les articles 65 et 66 de la Loi sur la 
Commission des affaires municipales de 
!'Ontario ne s'appliquent pas aux dettes, 
engagements financiers ou obligations définis 
en vertu de l'alinéa (1) a) si ceux-ci n'en-
traînent pas un dépassement par Je conseil de 
la limite prescrite en vertu de l'alinéa (1) b). 
(5) Le paragraphe 236 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Le plafond de la somme que Je conseil 
peut inclure dans ses prévisions budgétaires 
relatives aux améliorations permanentes aux 
termes de l'alinéa (1) d) ne s'applique pas à 
ce qui suit : 
1. Les recettes que reçoit Je conseil au 
cours d'une année de la vente ou de 
l'aliénation d'améliorations permanen-
tes ou de sommes assurées à l'égard de 
celles-ci. 
2. Une dépense de fonds placés dans un 
fonds de réserve aux fins pour lesquel-














of subs. (7) 
3. The portion of an expenditure for a 
permanent improvement receivable by 
way of a grant under section 9 of the 
Community Recreation Centres Act or 
receivable from a municipality pursu-
ant to an agreement under section 183. 
4. The amount of principal and interest 
payable under a debenture issued by 
the board if the Minister agrees to pay 
that amount to the board to enable it 
to meet the principal and interest pay-
ments. 
68. ·Section 123 of the Municipal Act is 
amended by adding the following subsections: 
(5.1) Despite subsection (5), if the council 
approves the application and if the approval 
of the Municipal Board under section 65 of 
the Ontario Municipal Board Act would not 
be required were the school board to issue 
and sell the debentures, the council shall pass 
the by-law under subsection (5) without the 
approval of the Municipal Board. 
(7 .1) Subsection (7) applies, even if the 
authorization of the Municipal Board has not 
been obtained, if the borrowing of the 
money and the issue of the debentures may 
be authorized by a by-law of the council 
passed under subsection (5) without the 
approval of the Municipal Board. 
~";,=- 69.-(l) Section 139 of the Municipality of 
w Toronto Metropolitan Toronto Act is amended by add-








(1.1) The limitation on the sum that the 
School Board may include in its estimates for 
permanent improvements under subclause 
(1) (g) (v) does not apply to the amount of 
principal and interest payable in respect of a 
debenture if the Minister of Education and 
Training bas agreed to pay that amount to 
the School Board. 
(2) Section 163 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2.1) Despite subsection (2), if the Metro-
politan Council approves the application and 
if the borrowing of the money by the issue 
and sale of debentures would not cause the 
School Board to exceed the limit prescribed 
under clause 235.3 (1) (b) of the Education 
Act, the Metropolitan Council shall pass a 
by-law, without the approval of the Ontario 
3. La fraction d 'une dépense pour des 
améliorations permanentes qui est 
payable par une subvention aux termes 
de l'article 9 de la Loi sur les centres 
de loisirs communautaires ou payable 
par une municipalité conformément à 
l'entente prévue à l'article 183. 
4. Le montant du principal et des intérêts 
payables aux termes d'une débenture 
émise par le conseil si le ministre 
accepte de verser ce montant au con-
seil pour lui permettre de payer le 
principal et les intérêts. 
68 L'article 123 de la Loi sur 
municipalités est modifié par adjonction 
paragraphes suivants : 
les Modiftcallon 
des 
apportée à la 
Loi sur les 
municipalilés 
(5.1) Malgré le paragraphe (5), si le con-
seil approuve la demande et que l'approba-
tion de la Commission des affaires municipa-
les prévue à l'article 65 de la Loi sur la 
Commission des affaires municipales de 
/'Ontario ne serait pas requise si le conseil 
scolaire devait émettre et vendre les d~bentu­
res, le conseil adopte le règlement municipal 
visé au paragraphe (5) sans obtenir l'appro-
bation de la Commission des affaires munici-
pales. 
(7.1) Le paragraphe (7) s'applique, même 
si l'approbation de la Commission des affai-
res municipales n'a pas été obtenue, si l'em-
prunt d'argent et l'émission de débentures 
peuvent être approuvés par un règlement 
municipal du conseil adopté aux termes du 
paragraphe (5) sans obtenir l'approbation de 
la Commission des affaires municipales. 
69 (1) L'article 139 de la Loi sur la muni-
cipalité de la communauté urbaine de Toronto 
est modifié par adjonction du paragraphe 
suivant: 
(1.1) La limite de la somme que le Conseil 
scolaire peut inclure dans ses prévisions bud-
gétaires en vue des améliorations permanen-
tes visées au sous-alinéa (1) g) (v) ne s'appli-
que pas au montant du principal et des 
intérêts payables à l'égard d 'une débenture si 
le ministre de !'Éducation et de la Formation 
a accepté de verser ce montant au Conseil 
scolaire. 
(2) L'article 163 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2.1) Malgré le paragraphe (2), si le con-
seil de la communauté urbaine accueille la 
demande et que l'emprunt par voie d'émis-
sion et de vente de débentures n'amènerait 
pas le Conseil scolaire à dépasser la limite 
prescrite en vertu de l'alinéa 235.3 (1) b) de 
la Loi sur l'éducation, le conseil de la com-






du par. (7) 
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Municipal Board, authorizing the borrowing 
of money by the issue and sale of debentures 
of the Metropolitan Corporation for the pur-
poses stated in the application. 
(3) The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
163.1-(1) If the School Board applies to 
the Metropolitan Council to borrow money 
and issue debentures in respect of a perma-
nent improvement of the School Board or of 
a board of education and if the Minister of 
Education and Training agrees to pay to the 
School Board or to the Metropolitan Corpo-
ration the amounts required to meet the 
principal and interest payments on the 
debentures or loan, the Metropolitan Council 
shall pass a by-law authorizing the borrowing 
of money for the purposes stated in the 
application and the issue of debentures to 
secure the repayment of the money bor-
rowed_ 
(2) Sections 65 and 66 of the Ontario 
Municipal Board Act do not apply to the 
Metropolitan Council's exercise of its powers 
under subsection (1 ). 
(3) The treasurer of the School Board 
shall pay forthwith to the treasurer of the 
Metropolitan Corporation any amounts 
received by the Board under subsection (1). 
(4) The treasurer of the Metropolitan Cor-
poration shall pay to the holder of the deben-
tures on or before the due date an amount in 
respect of a principal and interest payment 
paid under subsection (1) or (3). 
(4) Section 164 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
(3.1) Despite subsection (1), if the expen-
ditures and the borrowing of money and the 
issuing of debentures applied for under that 
subsection would not cause the School Board 
to exceed the limit prescribed under clause 
235.3 (1) (b) of the Education Act, the Met-
ropolitan Council may, without the approval 
of the Municipal Board, pass a by-Iaw autho-
rizing the borrowing of the money and the 
issuing of the debentures; but, subject to 
subsection (3.2), no board of education in 
the Metropolitan Area shall make any com-
mitment for the acquisition of a site or the 
undertaking of a project to be financed pur-
suant to such an application until the School 
Board has approved the cost of such acquisi-
tion or undertaking and the treasurer of the 
Metropolitan Corporation has certified that 
funds can be provided to pay for it. 
cipal, sans obtenir l'approbation de la Com-
mission des affaires municipales de ]'Ontario, 
qui autorise l'emprunt par voie d'émission et 
de vente de débentures de la municipalité de 
la communauté urbaine aux fins énoncées 
dans la demande_ 
(3) La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
163.1 (1) Si le Conseil scolaire demande 
au conseil de la communauté urbaine l'auto-
risation de contracter un emprunt et d'émet-
tre des débentures à l'égard d'améliorations 
permanentes du Conseil scolaire ou d'un con-
seil de l'éducation et que le ministre de 
l'Éducation et de la Formation accepte de 
verser au Conseil scolaire ou à la municipa-
lité de la communauté urbaine les montants 
nécessaires au paiement du principal et des 
intérêts exigibles sur les débentures ou le 
prêt, le conseil de la communauté urbaine 
adopte un règlement municipal qui autorise 
l'emprunt aux fins énoncées dans la demande 
et l'émission de débentures pour en garantir 
le remboursement. 
(2) Les articles 65 et 66 de la Loi sur la 
Commission des affaires municipales de 
/'Ontario ne s'appliquent pas à l'exercice des 
pouvoirs que le paragraphe (1) confère au 
conseil de la communauté urbaine_ 
(3) Le trésorier du Conseil scolaire verse 
sans délai au trésorier de la municipalité de 
la communauté urbaine les montants que 
reçoit le Conseil scolaire en vertu du para-
graphe (1)-
(4) Le trésorier de la municipalité de la 
communauté urbaine verse au détenteur des 
débentures, au plus tard à la date 
d'échéance, le montant à l'égard du paiement 
du principal et des intérêts versé aux termes 
du paragraphe (1) ou (3). 
(4) L'article 164 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(3.1) Malgré le paragraphe (1), si l'appro-
bation des dépenses, de l'emprunt et de 
l'émission de débentures demandée aux ter-
mes de ce paragraphe n'amènerait pas le 
Conseil scolaire à dépasser la limite prescrite 
en vertu de l'alinéa 235.3 (1) b) de la Loi sur 
l'éducation, le conseil de la communauté 
urbaine peut, sans obtenir l'approbation de 
la Commission des affaires municipales, 
adopter un règlement municipal qui autorise 
l'emprunt et l'émission de débentures. Toute-
fois, sous réserve du paragraphe (3.2), aucun 
conseil de l'éducation de l'agglomération 
urbaine ne doit s'engager à acquérir un 
emplacement ou à entreprendre un projet 
devant être financé conformément à une telle 
requête tant que le Conseil scolaire n'a pas 
approuvé le coût de l'acquisition ou du pro-
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(3.2) If the Metropolitan Council has 
passed a by-law under subsection (3.1), a 
board of education in the Metropolitan Area 
may make preliminary expenditures in 
respect of the acquisition or the undertaking, 
including expenditures for the preparation of 
surveys, architects' plans, appraisals and 
other expenditures that may be necessary for 
the calling of tenders, prior to the approval 
of the School Board and the certificate of the 
treasurer referred to in subsection (3.1). 
(5) The Act is further amended by adding 
the following section: 
164.1 Section 235.3 of the Education Act 
applies with necessary modifications to the 
School Board. 
70.-(1) Subsection 65 (3) of the Ontario 
Municipal Board Act, as amended by the Stat-
utes of Ontario, 1992, chapter 15, section 90, 
is further amended by striking out "or" at 
the end of clause (b) and by adding the fol-
lowing clauses: 
(d) to incurring a debt, financial obligation 
or liability referred to in clause 
235.3 (1) (a) of the Education Act 
which does not cause the board to 
exceed the limit referred to in clause 
235.3 (1) (b) of that Act; or 
(e) to the borrowing of money by a public 
school board, secondary school board 
or a board of education for the pur-
pose of a permanent improvement as 
defined in subsection 1 ( 1) of the 
Education Act, and to the issue of 
debentures by the board to secure the 
repayment of money borrowed for that 
purpose, if the Minister of Education 
and Training agrees to pay to the 
board the amounts required to meet 
the principal and interest payments on 
the Joan or the debentures. 
(2) Subsection 65 (6) of the Act is amended 
by inserting after "this section" in the second 
line "except in clause (3) (c)". 
71. Section 36 of the Ottawa-Carleton 
French-Language School Board Act is 
repealed and the following substituted: 
36.-(1) Section 235 of the Education Act 
applies with necessary modifications to the 
public sector as if it were a divisional board 
and sections 235.2 and 235.3 of that Act 
communauté urbaine n'a pas certifié que les 
fonds peuvent être fournis en paiement du 
coût. 
(3.2) Si Je conseil de la communauté 
urbaine a adopté Je règlement municipal visé 
au paragraphe (3.1), un conseil de l'éduca-
tion de l'agglomération urbaine peut engager 
des dépenses préliminaires à l'égard de l'ac-
quisition ou du projet, y compris des dépen-
ses pour la préparation de plans d'arpentage, 
de plans d'architectes, d'estimations ou d'au-
tres dépenses qui peuvent être nécessaires en 
vue d'appels d'offres, avant l'approbation du 
Conseil scolaire et la délivrance du certificat 
du trésorier visées au paragraphe (3.1). 
(5) La Loi est modifiée en outre par 
adjonction de l'article suivant : 
Dépenses 
préliminaires 
164.1 L'article 235.3 de la Loi sur Application 
de la Loi SUT 
l'éducation s'applique, avec les adaptations l'éducation 
nécessaires, au Conseil scolaire. 
70 (1) Le paragraphe 65 (3) de la Loi sur 
la Commission des affaires municipales de 
/'Ontario, tel qu'il est modifié par l'article 90 
du chapitre 15 des Lois de !'Ontario de 1992, 
est modifié de nouveau par adjonction des ali-
néas suivants : 
d) au fait de contracter une dette, un 
engagement financier ou une obliga-
tion visés à l'alinéa 235.3 (1) a) de la 
Loi sur l'éducation qui n'oblige pas le 
conseil à dépasser la limite visée à 
l'alinéa 235.3 (1) b) de cette loi; 
e) à l'emprunt d 'argent par un conseil 
d'écoles publiques, un conseil d'écoles 
secondaires ou un conseil de l'éduca-
tion en vue d'améliorations permanen-
tes au sens du paragraphe l (1) de la 
Loi sur l'éducation, et à l'émission de 
débentures par Je conseil aux fins du 
remboursement des emprunts contrac-
tés à cette fin, si le ministre de !'Édu-
cation et de la Formation accepte de 
verser au conseil les montants néces-
saires au paiement du principal et des 
intérêts exigibles sur l'emprunt ou les 
débentures. 
(2) Le paragraphe 65 (6) de la Loi est 
modifié par insertion, après «le présent arti-
cle~ à la deuxième ligne, de «à l'exception de 
l'alinéa (3) c),». 
71 L'article 36 de la Loi sur le Conseil sco-
laire de langue française d'Ottawa-Carleton est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
36 (1) L'article 235 de la Loi sur 
l'éducation s'applique, avec les adaptations 
nécessaires, à la section publique comme s'il 
s'agissait d'un conseil de division scolaire et 
Modifications 
apportées à la 
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apply with necessary modifica tions to the 
public sector as if it were a board. 
(2) Sections 121 and 235.2 of the 
Education A ct apply with necessary modifica-
tions to the Roman Catholic sector as if it 
were a separate school board. 
72. Section 1 of the Province of Ontario 
Savings Office Act is repealed and the follow-
ing substituted: 
1.-(I) The Minister of Finance may bor-
row money by means of deposits in any 
amount s and from any persons and may 
authorize any corporation incorporated as an 
agency of the Crown to open and operate 
offices for this purpose at such places in 
Ontario as the Minister may direct. 
(2) A corporation referred to in subsection 
( 1) may appoint an agent to opera te any 
office that it is authorized to open or operate 
under subsection (1 ). 
(3) Money deposited under this section is 
subject to attachment in the same manner as 
money deposited in a bank named in Sched-
ule J or lJ to the Bank Act (Canada). 
Ontario Clean Water Agency: 
Complementary Amendments 
73.-(1) Section 1 of the Ontario Water 
Resources Act, as amended by the Statutes of 
Ontario, 1992, chapter 23, section 39, is fur-
ther amended by adding the following 
definition: 
"Agency" means the Ontario Clean Water 
Agency. ("Agence") 
(2) The definitions of "Minister" and 
"Ministry" in section 1 of the Act are 
repealed and the following substituted: 
"Minister" means the Minister of Environ-
ment and Energy; ("ministre") 
"Ministry" means the Ministry of Environ-
ment and Energy. ("ministère") 
(3) Section 3 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
3. The Minis ter is responsible for the 
administration of this Act. 
(4) Section 4 of the Act is amended by 
striking out "a Director" in the fourth and 
fifth lines and substituting "the Agency". 
(5) Subsection 5 (3) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(3) The Minister or the Agency, as the 
case may be, may designate in writing one or 
more of its officers or employees as provin-
les articles 235.2 et 235.3 de cette loi s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, à la 
section publique comme s' i! s'agissait d'un 
conseil. 
(2) Les articles J2l et 235.2 de la Loi sur 
l'éducation s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à la section catholique comme 
s'il s'agissait d'un conseil d'écoles séparées. 
7 2 L'article 1 de la Loi ~.-ur la Caisse 
d'épargne de !'Ontario est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 
(1) Le ministre des Finances peut 
emprunter toute somme. par voie de dépôts 
auprès de quiconque. A cette fin, il peut 
autoriser une personne morale constituée en 
organisme de la Couronne à ouvrir et à faire 
fonctionner des bureaux en Ontario aux 
endroits qu'il désigne. 
(2) La personne morale visée au paragra-
phe (I) peut nommer un mandataire pour 
faire fonctionner un bureau que ce paragra-
phe l'autorise à ouvrir ou à faire fonctionner. 
(3) Les sommes déposées aux termes du 
présent article sont susceptibles d'être saisies 
de la même façon que les sommes déposées 
dans une banque mentionnée à l'annexe 1 ou 
JI de la Loi sur les banques (Canada). 
Agence ontarienne des eaux : modifications 
complémentaires 
73 (1) L'article 1 de la Loi sur les ressour-
ces en eau de l'Ontario, tel qu'il est modifié 
par l'article 39 du chapitre 23 des Lois de 
!'Ontario de 1992, est modifié de nouveau par 
adjonction de la définition suivante : 
«Agence» L' Agence ontarienne des eaux. 
(«Agency») 
(2) Les définitions de «ministre» et de 
«ministère» à l'article 1 de la Loi sont abro-
gées et remplacées par ce qui suit : 
«ministère» Le ministère de !'Environnement 
et de !'Énergie. ( «Ministry») 
«ministre» Le ministre de !'Environnement et 
de !'Énergie. («Minis ter») 
(3) L'article 3 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
Idem 
Modification 
apportée à la 
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3 Le ministre est chargé de l'application Application 
de la Loi 
de la présente loi. 
(4) L'article 4 de la Loi est modifié par 
substitution, à «Un directeur>> à la première 
ligne, de «L' Agence». 
(5) Le paragraphe 5 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Le ministre ou !'Agence, selon le cas, 
peut désigner par écrit un ou plusieurs de ses 
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cial officers or inspectors for the purposes of 
this Act and the regulations. 
(6) Section 6 of the Act is repealed. 
(7) Clauses 10 (1) (a) and (b) of the Act are 
repealed. 
(8) Subsection 10 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) Despite any other Act, the Agency 
may make agreements for the provision of 
water service or sewage service. 
(9) Section - H of the Act is amended by 
striking out "Crown" in the second line and 
substituting "Ageocy". 
(10) Section 12 of the Act is amended by 
striking out "The Minister may for bis or her 
purposes" in the first and second lines and 
substituting "The Agency may for its 
purposes". 
(11) Subsection 13 (1) of the Act is 
amended by striking out "or a Director" in 
the third line and substituting "a Director or 
the Agency". 
(12) Subsections 15 (2) and (3) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(2) The Agency, its employees and agents 
may for the Agency's purposes, without con-
sent and without compensation, lay, main-
tain, repair, alter or replace the pipes and 
appurtenances to them that the Agency con-
siders necessary in, upon, through, over and 
under a highway or road under the jurisdii::-
tion and control of any public authority. 
(2.1) The Agency, its employees and 
agents may use unopened road allowances to 
obtain access to water works and sewage 
works. 
(2.2) The Agency, its employees and 
agents may, with the consent of the public 
authority having jurisdiction and control of 
the highway or road, including an unopened 
road allowance, leave appurtenances above 
the surface of the highway, road or uno-
pened road allowance in locations agreed to 
by the authority. 
(3) Lands, buildings, highways or roads 
disturbed by the exercise of any of the pow-
ers mentioned in subsection (1), (2), (2.1) or 
(2.2) shall be restored to their original condi-
tion, or as near to it as possible, without 
unnecessary delay. 
ciaux ou inspecteurs pour l'application de la 
présente loi et des règlements. 
(6) L'article 6 de la Loi est abrogé. 
(7) Les alinéas 10 (1) a) et b) de la Loi sont 
abrogés. 
(8) Le paragraphe 10 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Malgré toute autre loi, l' Agence peut 
conclure des accords en vue de la prestation 
de services d'eau ou d'égout. 
(9) L'article 11 de la Loi est modifié par 
substitution, à «la Couronne» à la deuxième 
ligne, de ~r Agence». 
(10) L'article 12 de la Loi est modifié par 
substitution, à «Le ministre peut, dans l'exer-
cice de ses fonctions» aux première et 
deuxième lignes, de ~v Agence peut, pour ses 
besoins». 
(11) Le paragraphe 13 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «OU d'un direc-
teun. aux troisième et quatrième lignes, de 
~d'un directeur ou de I' Agence». 
(12) Les paragraphes 15 (2) et (3) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(2) L'Agence ainsi que ses employés et 
mandataires peuvent, pour les besoins de 
l' Agence et sans obtenir de consentement ni 
verser d'indemnité, faire poser, entretenir, 
réparer, modifier ou remplacer les tuyaux et 
les accessoires que l'Agence estime nécessai-
res au travers, au-dessus ou au-dessous d'une 
voie publique ou d'un chemin qui relève de 
la compétence et du contrôle d'un pouvoir 
public, ou encore dans ou sur cette" voie 
publique ou ce chemin. 
(2.1) L'Agence ainsi que ses employés et 
mandataires peuvent utiliser un emplacement 
affecté à une route non ouverte à la circula-
tion pour pouvoir accéder à des stations de 
purification de l'eau et à des stations d'épu-
ration des eaux d'égout. 
(2.2) L' Agence ainsi que ses employés et 
mandataires peuvent, avec le consentement 
du pouvoir public qui a la compétence et le 
contrôle de la voie publique ou du chemin, y 
compris un emplacement affecté à une route 
non ouverte à la circulation, laisser des 
accessoires au-dessus de la voie publique, du 
chemin ou de l'emplacement, à des endroits 
dont le pouvoir a convenu. 
(3) Les biens-fonds, bâtiments, voies 
publiques ou chemins auxquels il est porté 
atteinte par suite de l'exercice des pouvoirs 
mentionnés au paragraphe (1), (2), (2.1) ou 
(2.2) sont remis dans leur état initial ou le 
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(13) Subsection 15 (9) of the Act is 
amended by inserting after "Minister" in the 
second line "or the Agency". 
(14) Section 25 of the Act is repealed. 
(15) Section 26 of the Act is amended by 
striking out "Crown" in the third line and 
substituting "Agency" and by striking out 
" Minister" in the fifth line and substituting 
"Agency". 
(16) Subsection 27 (1) of the Act is 
amended by inserting after "Crown" in the 
fifth li ne "the Agency", by inserting after 
"Crown" in the seventh li ne "or the 
Agency" and by inserting after "Crown" in 
the thirteenth line "the Agency". 
(17) Subsection 62 (2) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(2) If the municipality fails to do every-
thing in its power to implement the report 
forthwith after receiving it, and the time for 
taking an appeal has passed or there has 
been a final disposition of an appeal confirm-
ing or altering the report, the Director, with 
the approval of the Board, may direct that 
whatever is necessary to implement the 
report or the report as confirmed or altered 
be done at the expense of the municipality, 
and may arrange for the Agency to do it. 
(3) Th e Ministe r or the Agency may 
recover the expense incurred in implement-
ing the report , with costs, by action in a 
court of competent jurisdiction, as a debt 
due to the Crown or the Agency, as the case 
may be, by the municipality. 
(18) Subsections 63 (1) and (2) of the Act 
are amended by striking out "Minister" and 
"Crown" wherever they occur and substitut-
ing in each case "Agency". 
(19) Subsection 63 (3) of the Act is 
amended by striking out "Crown and, subject 
to the approval of the Lieutenant Governor in 
Council, the Crown" in the third, fourth and 
fifth lines and substituting "Agency, and the 
Agency". 
(20) Subsections 63 (4), (5), (6) and (7) of 
the Act are amended by striking out 
"Crown" and "Minister" wherever they 
occur and substituting in each case 
"Agency". 
(21) Section 64 of the Act is amended by, 
(a) striking out "Treasurer" and "Minis-
ter" wherever they occur in subsection 
(1) and substituting in each case 
"Agency"; 
(13) Le paragraphe 15 (9) de la Loi est 
modifié par insertion, après «ministre» à la 
deuxième ligne, de «OU de I' Agence». 
(14) L'article 25 de la Loi est abrogé. 
(15) L'article 26 de la Loi est modifié par 
substitution, à «la Couronne» à la troisième 
ligne, de «I' Agence» et par substitution, à «au 
ministre» à la cinquième ligne, de «à 
I' Agence». 
(16) Le paragraphe 27 (1) de la Loi est 
modifié par insertion, après «Couronne» à la 
cinquième ligne, de «, I' Agence», par inser-
tion, après «Couronne» à la septième ligne, 
de «OU I' Agence» et par insertion, après 
«Couronne» à la dernière ligne, de «, de 
I' Agence». 
(17) Le paragraphe 62 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Si la municipalité, après avoir reçu le Obligation de 
donner suite 
rapport, omet de prendre sans délai les au rapport 
mesures qui sont en son pouvoir pour y don-
ner suite, et que le délai d'appel est écoulé 
ou que le règlement définitif de l'appel con-
firme ou modifie le rapport, le directeur, 
avec l'approbation de la Commission, peut 
ordonner que soient prises, aux frais de la 
municipalité, toutes les mesures nécessaires 
pour donner suite au rapport ou au rapport 
tel qu'il a été confirmé ou modifié, et il peut 
s'arranger pour que l' Agence s'en charge. 
(3) Le ministre ou !'Agence peut recou- ~:~u~!:-frais 
vrer, avec dépens, devant un tribunal com-
pétent les frais engagés pour donner suite au 
rapport, à titre de dette due par la municipa-
lité à la Couronne ou à !'Agence, selon le 
cas. 
(18) Les paragraphes 63 (1) et (2) de la Loi 
sont modifiés par substitution, à «ministre» et 
«Couronne» partout où ils figurent, de 
«Agence» et par les changements grammati-
caux qui en découlent. 
(19) Le paragraphe 63 (3) de la Loi est 
modifié par substitution, à «la Couronne. La 
Couronne peut conclure cet accord sous 
réserve de l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil.» aux troisième, qua-
trième, cinquième et sixième lignes, de 
«1' Agence et celle-ci peut conclure cet 
accord.». 
(20) Les paragraphes 63 (4), (5), (6) et (7) 
de la Loi sont modifiés par substitution, à «la 
Couronne» et «le ministre» partout où ils 
figurent, de «1' Agence». 
(21) L'article 64 de la Loi est modifié : 
a) par substitution, à «trésorier» et 
«ministre» partout où ils figurent au 
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(b) striking out "Crown" in the first Iine 
of subparagraph ii of paragraph 1 of 
subsection (1) and substituting 
"Agency"; 
(c) striking out "Minister'' in the first line 
and "Treasurer" in the third line of 
subsection (3) and substituting in each 
case "Agency"; and 
(d) striking out "Treasurer" in the third 
--nnê and "Crown and the Treasurer" 
in the eighth and ninth lines of subsec-
tion (4) and substituting in each case 
"Agency". 
(22) Subsection 65 (1) of the Act is 
amended by striking out the portion before 
clause (a) and substituting the following: 
(1) The council of a municipality that has 
entered into or proposes to enter into an 
agreement under section 63 may by by-law 
provide for imposing upon owners or occu-
pants of land who derive, or will or may 
derive, a benefit from the project a sewer 
rate or water works rate, as the case may be, 
sufficient to pay the whole or such portion as 
the by-law may specify of the annual pay-
ments to the Agency required to be made, 
(23) Subsection 65 (3) of the Act is 
amended by, 
(a) striking out ''witb the Crown" in the 
third line; and 
(b) striking out "Treasurer" ln the ele-
venth and twelfth lines and substituting 
"Agency". 
(24) Subclause 65 (3) (b) (i) of the Act is 
amended by striking out "Crown" in the first 
line and substituting "Agency". 
(25) Subclause 65 (3) (b) (ii) of the Act is 
amended by striking out "Minister" in the 
second line and substituting "Agency". 
(26) Subsection 67 (1) of the Act is 
amended by striking out "Minister" and 
"Treasurer" wherever they occur and substi-
tuting in each case "Agency" and by striking 
out "bis or ber" in the ninth line and substi-
tuting "its". 
(27) Subsections 67 (2), (3), (4) and (5) of 
the Act are amended by striking out "Trea-
surer" and "Minister" wherever they occur 
and substituting in each case "Agency". 
changements grammaticaux qui en 
découlent; 
b) par substitution, à «la Couronne» aux 
première et deuxième lignes de la sous-
disposition ii de la disposition 1 du 
paragraphe (1), de «I' Agence»; 
c) par substitution, à «Le ministre» à la 
première ligne et à «verser au tréso-
rier» à la troisième ligne du paragra-
phe (3), de «L' Agence» et «lui verser» 
respectivement; 
d) par substitution, à «au trésorier» à la 
troisième ligne et à «la Couronne, le 
trésorier» à la septième ligne du para-
graphe ( 4), de «à I' Agence» et 
«1' Agence» respectivement. 
(22) Le paragraphe 65 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, au passage qui pré-
cède l'alinéa a), de ce qui suit : 
(1) Le conseil de la municipalité qui a 
conclu ou se propose de conclure un accord 
en vertu de l'article 63 peut, par règlement 
municipal, imposer aux propriétaires ou aux 
occupants de biens-fonds qui tirent, tireront 
ou peuvent tirer avantage de l'ouvrage une 
redevance d'égout ou une redevance d'eau, 
selon le cas, qui suffit pour acquitter la tota-
lité, ou la partie que précise le règlement 
municipal, des versements annuels dus à 
!'Agence: 
(23) Le paragraphe 65 (3) de la Loi est 
modifié: 
a) par suppression de «avec la Couronne» 
à la troisième ligne; 
b) par substitution, à «au trésorier» aux 
douzième et treizième lignes, de «à 
I' Agence». 
(24) Le sous-alinéa 65 (3) b) (i) de la Loi 
est modifié par substitution, à «la Couronne» 
aux première et deuxième lignes, de 
«1' Agence». 
(25) Le sous-alinéa 65 (3) b) (ii) de la Loi 
est modifié par substitution, à «le ministre» à 
la première ligne, de «I' Agence». 
(26) Le paragraphe 67 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «ministre» et 
«trésorier» partout où ils figurent, de 
«Agence» et par les changements grammati· 
caux qui en découlent. 
(27) Les paragraphes 67 (2), (3), (4) et (5) 
de la Loi sont modifiés par substitution, à 
«trésorier» et «ministre» partout où ils figu-
rent, de «Agence» et par les changements 
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(28) Section 68 of the Act is amended by 
striking out ''Minister" wherever it occurs 
and substituting in each case "Agency". 
(29) Subsection 69 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(1) Ail amounts placed and remaining to 
the credit of ail reserve accounts under any 
agreements under this Act shall be deposited 
with the Agency to the credit of a special 
consolidated account known as the Agency 
reserve account and the interest applicable in 
each year to the account as determined by 
the Agency shall be allocated and credited by 
it at the end of each year to each reserve 
account proportionately having regard to the 
respective balances remaining to the credit of 
the respective reserve accounts. 
(30) Subsection 69 (2) of the Act is 
amended by striking out "Minister" in the 
first line and substituting "Agency". 
(31) Subsection 70 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(1) Ail amounts placed and remaining to 
the credit of ail municipalities with respect to 
money received from them under paragraph 
2 of subsection 64 (1) shall be deposited with 
the Agency to the credit of a special consoli-
dated account known as the Agency debt 
retirement account and that part of the cred-
ited amounts that is attributable to each 
project shall remain as a credit in that 
account until the expiration of the period of 
years during which payments must be made 
with respect to such project under that para-
graph . 
(32) Subsection 70 (2) of the Act is 
amended by striking out "Treasurer" and 
"Minister" wherever they occur and substi-
tuting in each case "Agency". 
(33) Subsection 70 (3) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) If the Agency is of the opinion that the 
amount in the consolidated account attribut-
able to a project, together with the further 
estimated interest on that amount, is at any 
time sufficient to form an amount equal to 
the cost of the project at the expiration of 
the period of years referred to in paragraph 2 
of subsection 64 (1), the Agency, subject to 
subsection (4), may authorize the municipal-
ity or municipalities with which there is an 
agreement with respect to the project to dis-
continue payments under that paragraph. 
(34) Subsection 70 (4) of the Act is 
amended by striking out "Treasurer" wher-
(28) L'article 68 de la Loi est modifié par 
substitution, à «ministre» partout où il figure, 
de «Agence» et par les changements gramma-
ticaux qui en découlent. 
(29) Le paragraphe 69 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Les montants qui ont été portés et qui 
demeurent au crédit des comptes de réserve 
en vertu d'accords conclus aux termes de la 
présente loi sont déposés auprès de I' Agence 
et portés au crédit d'un compte consolidé 
spécial nommé compte de réserve de 
!'Agence. Les intérêts accumulés chaque 
année par le compte, selon ce que détermine 
I' Agence, sont répartis par celle-ci à la fin de 
l'année proportionnellement entre les comp-
tes de réserve, compte tenu des soldes res-
pectifs qui demeurent au crédit de chacun 
des comptes. 
(30) Le paragraphe 69 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à «du ministre» à la 
première ligne, de «de I' Agence». 
(31) Le paragraphe 70 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Les montants qui ont été portés et qui 
demeurent au crédit des municipalités con-
cernant les versements qu'elles ont effectués 
en vertu de la disposition 2 du paragraphe 
64 (1) sont déposés auprès de I'Agence et 
portés au crédit d'un compte consolidé spé-
cial nommé compte de liquidation de la dette 
de l'Agence. La partie des montants ainsi 
crédités qui est affectée à chaque ouvrage 
demeure comme crédit dans ce compte jus-
qu'à l'expiration de la période pendant 
laquelle des paiements doivent être effectués 
à l'égard de l'ouvrage en vertu de cette dis-
position. 
(32) Le paragraphe 70 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à «trésorier» et 
«ministre» partout où ils figurent, de 
«Agence» et par les changements grammati· 
caux qui en découlent. 
(33) Le paragraphe 70 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Si )'Agence est d'avis que le montant 
placé dans le compte consolidé au crédit d'un 
ouvrage, avec les intérêts anticipés sur ce 
montant, suffit à un moment donné à égaler 
le coût de l'ouvrage à la fin de la période 
mentionnée à la disposition 2 du paragraphe 
64 (1), )'Agence, sous réserve du paragraphe 
( 4 ), peut autoriser la ou les municipalités 
avec lesquelles a été conclu un accord relatif 
à cet ouvrage à ne plus faire les paiements 
visés à cette disposition. 
(34) Le paragraphe 70 (4) de la Loi est 
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ever it occurs and substituting in each case 
"Agency". 
(35) Subsection 70 (5) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(5) Despite any other provision of this 
Act, the Agency may at any time pay to the 
Province out of the consolidated Agency 
debt retirement account any amount attribut-
able to any project in payment or part pay-
ment of the amount owing for the cost of the 
project. 
(36) Section 71 of the Act is amended by 
striking out "Crown" in the second line and 
substituting "Agency". 
(37) Section 72 of the Act is amended by 
striking out "Crown" and "Treasurer" 
wherever they occur and substituting in each 
case "Agency". 
(38) Subsection 73 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(1) ln this section, "agreement" means an 
agreement under subsection 10 (2) or section 
11. 
(39) Subsection 73 (4) of the Act is 
amended by striking out "Crown" in the first 
line and substituting "Agency". 
(40) Clause 74 (2) (c) of the Act is amended 
by striking out "Minister" in the third line 
and substituting "Agency". 
(41) Section 74 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(7.1) The Agency may by order amend 
the rates or charges referred to in clause 
(2) (c). 
(42) Subsection 74 (8) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(8) A Director or the Agency, as the case 
may be, shall send a copy of an order made 
under this section by prepaid mail to the 
clerk of every municipality and to every 
other persan named in the order, and to su ch 
other persans as is considered appropriate. 
(43) Subsection 74 (10) of the Act is 
amended by striking out "Crown" in the 
third line and substituting "Agency". 
(44) Subsection 74 (11) of the Act is 
amended by striking out "a Director" in the 
second and third lines and substituting "the 
Agency". 
(45) Subsections 74 (12), (13) and (14) are 
amended by striking out "Treasurer" wher-
ever it occurs and substituting in each case 
"Agency". 
(46) Clause 75 (1) (o) of the Act is 
repealed. 
où il figure, de «Agence» et par les change-
ments grammaticaux qui en découlent. 
(35) Le paragraphe 70 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, l'Agence peut à tout moment 
payer à la province, sur le compte consolidé 
de liquidation de la dette de l'Agence, un 
montant affecté à un ouvrage à titre d'acquit-
tement intégral ou partiel du montant dû à 
l'égard du coût de l'ouvrage. 
(36) L'article 71 de la Loi est modifié par 
substitution, à «la Couronne» à la quatrième 
ligne, de «I' Agence». 
(37) L'article 72 de la Loi est modifié par 
substitution, à «Couronne» et «trésorier» par-
tout où ils figurent, de «Agence» et par les 
changements grammaticaux qui en découlent. 
(38) Le paragraphe 73 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
Acquittement 
du montant 
dû à la pro-
vince 
(1) Dans le présent article, «accord» s'en- Définition 
tend de l'accord visé au paragraphe 10 (2) ou 
à l'article 11. 
(39) Le paragraphe 73 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «La Couronne» à 
la première ligne, de «L' Agence». 
(40) L'alinéa 74 (2) c) de la Loi est modifié 
par substitution, à «le ministre» à la qua-
trième ligne, de «I' Agence». 
(41) L'article 74 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(7.1) L'Agence peut, par arrêté, modifier 
les redevances ou les charges visées à l'~linéa 
(2) c). 
(42) Le paragraphe 74 (8) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(8) Le directeur ou I' Agence, selon le cas, 
envoie une copie de l'arrêté pris en vertu du 
présent article, par courrier affranchi, au 
secrétaire de chacune des municipalités et 
aux autres personnes nommées dans l'arrêté, 
ainsi qu'aux autres personnes jugées appro-
priées. 
(43) Le paragraphe 74 (10) de la Loi est 
modifié par substitution, à «la Couronne» à la 
quatrième ligne, de «1' Agence». 
(44) Le paragraphe 74 (11) de la Loi est 
modifié par substitution, à «le directeur» aux 
première et deuxième lignes, de «I' Agence». 
(45) Les paragraphes 74 (12), (13) et (14) 
de la Loi sont modifiés par substitution, à 
«trésorier» partout où il figure, de «Agence» 
et par les changements grammaticaux qui en 
découlent. 
(46) L'alinéa 75 (1) o) de la Loi est abrogé. 
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Chap. 23 CAPITAL INVESTMENT PLAN 1993 
(47) Clause 75 (1) (q ) of the Act is 
amended by striking out "under clauses (o) 
and (p)" in the second and third lines and 
substituting "under clause (p)". 
(48) Subsections 75 (7) to (12) of the Act 
are repealed. 
(49) Subsection 93 (1) of the Act is 
amended by inserting after "Ministry" in the 
eleventh line and in the fourteenth line in 
each case "or the Agency". 
(50) Section 98 of the Act is amended by 
inserting after "Minister" in the third line 
"or the Agency" and by inserting after 
"Ministry" in the fourth line "or the 
Agency". 
Ontario Realty Corporation: Complementary 
Amendments 
74. The Ontario Land Corporation Act is 
repealed. 
75. Subsection 10 (1) of the Ministry of 
Government Services Act is amended by strik-
ing out "Crown" wherever it occurs and sub-
stituting in each case "Government". 
Commencement and Short Title 
76. This Act cornes into force on the day it 
receives Royal Assent. 
7 7. The short title of this Act is the Capital 
Investment Plan Act, 1993. 
(47) L'alinéa 75 (1) q) de la Loi est modifié 
par substitution, à «des alinéas o) et p)» à la 
troisième ligne, de «de l'alinéa p)». 
(48) Les paragraphes 75 (7) à (12) de la Loi 
sont abrogés. 
(49) Le paragraphe 93 (1) de la Loi est 
modifié par insertion, après «ministère» à la 
sixième ligne, de «OU un employé de 
I' Agence» et par substitution, à «OU de ce 
fonctionnaire» à la dix-septième ligne, de «, 
de ce fonctionnaire ou de cet employé.» 
(50) L'article 98 de la Loi est modifié par 
insertion, après «ministre» à la troisième ligne 
et après «ministère» à la quatrième ligne, de 
«OU à I' Agence» et «ou de I' Agence» 
respectivement. 
Société immobilière de !'Ontario : 
modifications complémentaires 
7 4 La Loi sur la Société foncière de 
/'Ontario est abrogée. 
75 Le paragraphe 10 (1) de la Loi sur le 
ministère des Services gouvernementaux est 
modifié par substitution, à «Couronne» par-
tout où il figure, de «gouvernement» et par 
Abrogallon de 
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1 es changements grammaticaux qui en taux 
découlent. 
Entrée en vigueur et titre abrégé 
7 6 La présente loi entre en vigueur le jour 
où elle reçoit la sanction royale. 
77 Le titre abrégé de la présente loi est Loi 
de 1993 sur le plan d'investissement. 
Entrée en 
vigueur 
Tllre abrégé 
